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Faisant partie des rares laboratoires d’expérimentation privés de France  
à travailler sur plusieurs domaines, notamment la nutrition ou les matériaux  

biosourcés, et à la demande de tiers, Innovi s’apprête à écrire une  
nouvelle page dans son histoire si singulière. Le laboratoire de Layrac ouvrira  

bientôt un centre de recherche destiné à mesurer l’impact de l’alimentation  
sur les signes cliniques de la maladie d’Alzheimer. Femme de défi au caractère  

bien trempé, la directrice d’Innovi, Alexandra Frégonèse, développe son  
entreprise en restant attachée à ses racines lot-et-garonnaises.

Par Mathieu DAL'ZOVO

F ondatrice et PDG 
d’Innovi, Alexan-
d ra  Fré g o n è se 
s ’est  forgée un 
caractère d’acier 
au fil des épreuves 
traversées dans 

sa vie et carrière professionnelle. 
Dépositaire d’un premier brevet 
international sur les signes cliniques 
du vieil l issement à seulement 
23 ans, et sans sortir des grandes 
écoles, cette Lot-et-Garonnaise 
d’origine s’est battue en croyant 
en son étoile. Expliquant avoir eu 
2 grands professeurs, la passion et 
la vie pour forger son expérience, 
elle n’a pas hésité à tout vendre 
pour développer ce premier bre-
vet avant de résister aux offres de 
rachat mirobolantes proposées par 
les plus grands groupes de cosmé-
tiques : « J’ai fini par accepter un 
contrat d’exclusivité me garantis-
sant l’achat d’un volume annuel 
fixe sans avoir à vendre mon brevet. 
Je me suis ensuite rendue compte 
que j’étais mono-produit et mono-
client. Une bonne occasion de se 
remettre en cause et de repartir 
sur un nouveau brevet pour mieux 
rebondir. Aujourd’hui, Innovi a 
déposé 25 brevets et nous en avons 
d’autres dans nos tiroirs », explique 
Alexandra Frégonèse. 

INNOVATION TIRÉE
Lancée depuis son propre garage 

passée ensuite par la pépinière 
d’entreprises de l’Agropole, puis 
à Boé avant de s’établir défini-

tivement à Layrac, l’aventure du 
laboratoire Innovi est le fruit d’un 
travail acharné et d’un position-
nement stratégique sur le marché 
de la recherche. En effet, alors 
qu’en France les laboratoires de 
recherches académiques sont 
légion, c’est-à-dire financés par 
l ’État pour de l ’innovation dite 
poussée, Innovi propose de l’inno- 
vat ion t i rée,  répondant  à  la 

demande de clients extérieurs : 
« Les chercheurs aiment l’innova-
tion poussée car c’est un projet 
auquel on croit et qu’on défend 
jusqu’au bout mais avec un taux 
de transformation assez faible, 
par méconnaissance du marché, 
dû à un écart entre ce qu’attend 
le marché et ce qu’on est capable 
de faire. Nous, notre moteur est 
de résoudre le plus de demandes 

 Aujourd’hui, Innovi a déposé  
25 brevets et nous en avons d’autres  
dans nos tiroirs 
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possibles pour des partenaires qui 
connaissent le marché et qui savent 
ce qu’ils veulent pour leurs clients. 
Nous cherchons des solutions 
concrètes à des problématiques 
dans différents domaines », sou-
ligne la présidente d’Innovi. 

DÉVELOPPEMENT  
DES BIOMATÉRIAUX

Organisés en différents pôles 
(nutrition des plantes, alimenta-
tion et nutrition humaines, com-
pléments alimentaires, hygiène 
et beauté, matériaux biosourcés), 
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Innovi travaille sur des solutions 
autour des enjeux environnemen-
taux et sanitaires planétaires de 
demain. « On s’intéresse beaucoup 
à l’environnement, mais notre gros 
combat concerne les biomatériaux 
pour sortir des matériaux pétro-
sourcés. Les solutions existent 
déjà ! », clame la dirigeante qui a 
travaillé, avec ses équipes, à l’éla-
boration de films thermoplastiques 
biosourcés biodégradables ou 
compostables (destinés à emballer 
des produits secs, frais ou humides) 
et des granulés biosourcés biodé-

gradables ou compostables desti-
nés à l’industrie de l’injection plas-
tique et de l’extrusion soufflage. Si 
de telles alternatives sont fonction-
nelles, elles se heurtent toutefois à 
un obstacle de taille : la non-adap-
tabilité des systèmes actuels à un 
tel changement que ce soit dans la 

fonction des machines ou dans la 
formation des salariés. « C’est toute 
la chaîne de production qu’il fau-
drait changer, mais l’industrie n’est 
pas encore prête. Il va donc falloir 
en passer par de la réglementa-
tion, à l’image de la prochaine loi 
sur le tri des déchets qui entrera en 

LES BREVETS DÉPOSÉS
• 1996 - Contre les signes cliniques du vieillissement 
• 2004 - Inhibiteur de pilosité 
• 2006 - Cicatrisant pour plaies chroniques 
• 2011 - Conservation du pollen frais 
• 2011 - Anti-oxydant cutané issu d’une algue rouge 
• 2013 - Résistance des bactéries à l’acidité gastrique 
• 2013 - Administration de probiotique per os 
• 2014 - Ingrédients fonctionnels destinés  
à faciliter le passage au travers d’un épithelium sec (surface) 
• 2014 - Ingrédients fonctionnels destinés  
à faciliter le passage au travers d’un épithelium sec (median) 
• 2014 - Ingrédients fonctionnels destinés  
à faciliter le passage au travers d’un épithelium sec (profond) 
• 2015 - Dispositif de dosage à volumétrie contrôlée 
• 2015 - Dispositif de vaporisation d'un e-liquide sans mèche 
• 2015 - Dispositif pour l'inhalation d'un e-liquide 
• 2015 - Agencement d'une e-cigarette 
• 2015 - Composition nutritive pour les sportifs 
• 2015 - Booster de filtres solaires 
• 2016 - Complément alimentaire à base de phycocyanine 
• 2016 - Huile photoprotectrice 
• 2017 - Biostimulant pour les plantes 
• 2017 - Éliciteur destiné à stimuler le système  
de protection des plantes 
• 2021 - Gel buvable physio résorbable

PRIX ET DISTINCTIONS REÇUS PAR INNOVI
• 1999 - Prix de l’innovation artisanale au concours « Talents 1999 »
• 2004 - Premier prix au concours « Innover pour gagner »
• 2006 - Victoire de la beauté dans la catégorie « anti-âge »
• 2010 - Nommé Oséo Excellence
• 2013 - Grand prix de l’innovation des Talents d'Objectif Aquitaine
• 2014 - Nominé aux « Femmes de l’industrie »
• 2014 - Prix « Entreprise exemplaire et innovante »
• 2019 - Prix « Les champions de la croissance » (34e en France)
• 2020 - Prix « Les champions de la croissance » (14e en France)
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vigueur au 1er janvier 2024 », sou-
ligne la PDG d’Innovi dont l’autre 
combat concerne l’alimentation.

UNE MEILLEURE 
ALIMENTATION POUR 
UNE MEILLEURE SANTÉ

Reprenant la célèbre formule 
d’Hippocrate : « Que l’alimentation 
soit ta première médecine et l’ali-
ment ton médicament », Alexan-
dra Frégonèse a pris conscience 
depuis longtemps du rôle majeur 
de l’alimentation dans notre santé 
au quotidien. Ainsi, Innovi conçoit 
et fabrique des produits alimen-
taires équilibrés (sauces, crème 
de fromages, marinades…) sans 
compromis sur la saveur et le goût 
« pour que l’alimentation fonction-
nelle reste un plaisir ». Le labora-
toire lot-et-garonnais intervient 
aussi dans le développement de 
solutions de compléments alimen-
taires pour compléter l’alimenta-
tion et stimuler les fonctions phy-
siologiques. Avec la phycocyanine 
(puissant anti-oxydant naturel 
recommandé pour la stimulation 
du système immunitaire), la cur-
cumine (puissant anti-inflamma-
toire naturel destiné à soulager les 
inflammations, protéger les tissus 
notamment cérébral et cardiaque 
et interagir favorablement dans le 
métabolisme des glucides et des 
triglycérides) ou la spiruline (ce 
produit exclusif est un concentré 
de micronutriments sous forme 
liquide pour une meilleure biodis-
poniblité, une meilleure assimila-
tion et une qualité nutritionnelle 
préservée), Innovi a développé là 
aussi des solutions innovantes.  

DES PASSERELLES  
ENTRE LES ATELIERS

Impliqué dans ces enjeux de 
santé publ ique,  Innovi  peut  
s’appuyer sur sa polyvalence pour 
développer ses recherches en 
créant des passerelles entre ses 
différents pôles de recherches. Par-
ticulièrement investi dans la nutri-
tion des plantes, via la recherche 
de produits de biocontrôle et de 
biostimulants à base de substances 
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 Ce laboratoire sera notamment 
adossé à un laboratoire de  
biochimie, de culture cellulaire, 
d’histologie et de microbiologie 

à nature identique qui utilisent des 
mécanismes naturels pour lutter 
contre les ennemis des cultures, le 
laboratoire a par exemple décou-
vert les bienfaits d’un additif sur 
les plantes vivantes alors qu’il était 
préalablement testé pour réaliser 
des actifs à destination des  pro-
duits cosmétiques : « Lors d’une 
opération d’extraction végétale, 
nous avons utilisé cet additif ali-
mentaire pour ne pas maltraiter la 
matière organique (feuilles, tiges…) 
de la plante. Quand nous avons 
vu les résultats, nous l’avons testé 
sur la plante vivante, avec cette 
curiosité qui reste notre moteur en 
tant que chercheur, avec succès », 
résume la tonique dirigeante. 

UN CENTRE DE 
RECHERCHE POUR 
LUTTER CONTRE 
ALZHEIMER

Dans la grande histoire des labo-
ratoires Innovi, l’année 2023 sera 
une des dates importantes à rete-
nir avec l’ouverture imminente d’un 
centre de recherches destiné à 
mesurer l’impact de l’alimentation 
sur les signes cliniques de la mala-
die d’Alzheimer. Ce laboratoire sera 
notamment adossé à un laboratoire 
de biochimie, de culture cellulaire, 
d’histologie et de microbiologie : 
« Entre la déclaration de la mala-
die et les premiers symptômes, 
il se passe 15 ans. En modifiant 
structurellement l’alimentation, on 

pourrait passer de 15 à 25 ans ! », 
complète Alexandra Frégonèse qui 
a déjà recruté la dizaine de cher-
cheurs qui viendront étoffer un 
effectif de 30 salariés. Entrant de 
plein pied dans ce nouveau défi de 
taille, la dirigeante peut également 
s’appuyer sur le soutien du groupe 
Anjac, qui dispose de 14 sites de 
productions en France, devenu 
actionnaire majoritaire d’Innovi 
depuis 2018. Alors que l’activité se 
concentre désormais sur le marché 
national, quand y a 3 ans l’essentiel 
du CA était à l’export, la pétillante 
chercheuse-entrepreneuse vient 
d’investir dans un hectare de fon-
cier supplémentaire autour du site 
de Layrac…pour un prochain défi ! ■
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Un réseau de guides
à portée de clic 

L e Guide du Périgord, le premier de 
tous, affiche 2,6 millions de visites 
par an, tout comme celui du Pays 
basque, avec un record battu l’été 
dernier : 22 000 visites par jour. Fré-
déric Larzinière a toujours imaginé 
des produits commerciaux « parce 

que créer ne suffit pas, une entreprise a vocation à 
gagner de l’argent pour perdurer ». 

Tout a commencé avec un format papier qu’il reprend 
pour le transformer avec un jeune webmaster local et 
quelques clients dans le tourisme. En 2005, il opte pour 
le 100 % numérique « à l’époque des débuts des moteurs 
de recherche, avant le basculement lié au smartphone de 
2008 et aux réseaux sociaux en 2011 .»

GUIDES EN CASCADE 
Fort du succès de l’édition Périgord, le créateur se 

lance en solo dans le guide du Pays basque, « un carton 
plein au niveau publicitaire, c’est toujours notre deuxième 
guide le plus important ». Viennent celui des Landes en 
2009, Béarn-Pyrénées en 2011, Lot-et-Garonne en 2012, 
Charente-Maritime (3e dans l’ordre d’importance), Bor-
deaux-Gironde en 2015, puis Gers, Toulouse-Pyrénées, 
Tarn-Aveyron « mais nous ne retenterons pas d’édition 
multi-départements », Vendée, Corrèze, en attendant 
la mise en ligne du Roussillon-Pyrénées et du Lot cette 
fin d’année. Et plus loin si affinités. « Nous avons repéré 
une auteure pour la Savoie. » 

Au total 12 guides existent déjà sur 16 départements, 
avec traduction en anglais et en espagnol. « Nous avan-
çons au rythme d’un guide par an, hors crise Covid. Les 
noms par territoire sont déposés à l’Inpi. » S’ajoute le 
pari audacieux en 2020 de créer des city guides pour de 
grandes villes européennes, Stockholm, Porto, Séville, 
Liverpool. « Nous avons attendu d’en avoir plusieurs 
avant de les commercialiser ». 

La parenthèse sanitaire de 2020, avec deux mois 
d’arrêt, a relancé la redécouverte du patrimoine fran-
çais et, dès le déconfinement, un élan de curiosité a 
multiplié par 15 les consultations en un seul jour. « Du 
jamais vu ! » Cette période s’est révélée un tremplin. 
« Le PGE nous a permis d’investir, nous avons avancé sur 
la numérisation de l'offre, qui ne se pratiquait pas dans 
ce domaine », en veillant à ce que la force du digital 
n’éloigne pas du terrain.

Les touristes se promènent d’abord sur le 
web pour repérer une destination et 

continuent de naviguer pour trouver les 
infos utiles lors du séjour. Ils ont 

certainement croisé la route de la série 
« guide-du ».com éditée par Négocom 

Atlantique, près de Périgueux.

Par Suzanne BOIREAU-TARTARAT

 Le dirigeant a ajouté 
une nouvelle branche 
« social média tourisme » 
pour gérer les réseaux 
sociaux de ses clients 

*Le dirigeant est passionné de photos tourisme,  
il les partage sur sa page Facebook Larzinière My Pictures.

UN SOMMAIRE SOLIDE
Ce qui devait à l’origine se présenter comme un 

annuaire touristique a évolué vers un média web avec 
un article par guide et par semaine, des expériences 
partagées. Le sommaire est inchangé depuis 12 ans 
(découvrir, s’informer, se loger, se restaurer, déguster, 
se divertir, se réunir, selon mes envies). 

L’entreprise est propriétaire de 90 % des contenus 
visuels* et la base de données constituée au fil du 
temps, propriété des droits et capacité de référen-
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cement, est une solide plus-value. À ce gage d’indé-
pendance s’ajoute un serveur dédié pour une gestion 
écoresponsable. « Nous avons un partenariat avec  
SirtAqui, nous sommes le plus gros fournisseur de flux 
en Nouvelle-Aquitaine. » 

UNE CLIENTÈLE FIDÈLE
Chaque guide, en accès gratuit et financé par la 

publicité, fonctionne avec ses réseaux sociaux : celui 
de Dordogne compte 48 000 abonnés Facebook et 
36 000 sur Instagram, de même que le Pays basque. 
« 80 % des sites touristiques de Dordogne sont clients, 
de même que les OT. » La prestation se présente sous 
la forme d’une fiche hébergée sur le guide, un mini-
site avec 12 photos, un texte de présentation, les 
avis google et TripAdvisor. « L’avenir est aux plate-
formes plutôt qu’aux sites individuels. » La clientèle 

UNE ÉQUIPE ICI ET AILLEURS
Sarl unipersonnelle, Negocom Atlantique a toutes  

les compétences en interne : une équipe stable et  
flexible de 17 salariés, « des connaisseurs de 

nos régions et du patrimoine touristique » dont un  
blogueur et deux rédacteurs free-lance. D’ici  

un an, le dirigeant prévoit de pousser les murs des 
locaux situés à proximité de sa maison de  

Champcevinel. « L’ambiance est décontractée mais  
efficace, la moyenne d’âge est de 33 ans. Nous  

recherchons des alternants Bac+4 et 5 ainsi  
qu’un graphiste multimedia/assistant de  
contenu web en CDI plein temps, mais  

nous avons du mal à trouver. »

reçoit les analyses statistiques (consultation de 4 min 
en moyenne), elle peut aussi acheter des bannières 
publicitaires ou, plus récemment, un netlinking abor-
dable qui génère du flux et améliore le SEO. « 60 % 
des annonceurs renouvellent par mail. » La fidélité des 
3 200 clients est un facteur de stabilité propice à l’aug-
mentation du chiffre d’affaires : 1,1 million d’euros l’an 
passé ; 1,3 prévu en 2023. 

15 MILLIONS DE VISITES CUMULÉES
Avec 15 millions de visites cumulées sur l’ensemble 

de ses guides en ligne, l’entreprise a rejoint la com-
munauté de la French Tech Périgord au titre de  
l’e-tourisme. Celui qui assure que son esprit d’entre-
preneur s’est construit en multipliant les essais vient 
d’ajouter une nouvelle branche « social média tou-
risme » pour gérer les réseaux sociaux de ses clients. ■
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A - t - e l l e  e u 
peur de se 
tourner les 
p o u c e s  ? 
Au moment 
de l iquider 
s e s  d r o i t s 

à la retraite en 2011, Marie Leroy, 
greffière en chef au tribunal judi-
ciaire de Périgueux, a convaincu sa 
famille de la laisser racheter Sécu-
rité prévention protection (SPP). Il 
s’agit d’une entreprise de sécurité 
et de gardiennage de huit salariés, 
basée à Saint-Rémy-sur-Lidoire, à 
une quarantaine de kilomètres au 
sud-ouest de Périgueux. « À 54 ans, 
ma mère nous a fait comprendre 
qu’il était hors de question pour 
elle de mettre définitivement sa 
vie professionnelle en pause », se 
souvient Charles Tudela, son fils 
de 38 ans qui en avait un peu plus 
de 25 à l’époque. « Elle n’était pas 
encore retraitée qu’elle s’est mise à 
chercher une activité dans laquelle 
elle pourrait continuer à s’épanouir 
tous les jours. »

Dans le sillage de sa  
mère Marie Leroy, ancienne  

greffière en chef au 
tribunal judiciaire de 

Périgueux, Charles Tudela, 
38 ans, a pris les rênes de 

SPP et A2S, deux sociétés 
leaders du marché de la 

sécurité et du gardiennage 
en Dordogne. Rencontre.

Par Léontine AMART

Une histoire 
de famille

La sécurité

Sabrina 
     Kettane

directrice  
commerciale 

chez SPP
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Il ne faudra pas longtemps à 
Marie Leroy pour prendre ses 
marques et imposer son style. En 
2011, alors qu’elle termine tout 
juste le transfert de sa société 
sur la commune d’Annesse-et- 
Beaulieu, près de Périgueux, 
la nouvelle dirigeante de SPP 
impose à tous ses salariés l’obli-
gation de détenir une carte pro-
fessionnelle, gage de sérieux et 
de qualité. « C’est un autre temps, 
l’armoire à glace bête et méchante. 
Aujourd’hui, l’agent de sécurité se 
doit d’être courtois, intelligent, 
formé. En cas de problème, il est 
le premier sur les lieux, avant les 
secours », reprend Charles Tudela.  

THÉORIE ET PRATIQUE
Pour accompagner cette évolution, 

Marie Leroy lance en 2012, Avenir 
sécurité services (A2S), un organisme 
qui forme les agents de prévention 
sécurité (APS) de demain sur la base 
d’enseignements à la fois théoriques 
(déontologie, réglementation en 
vigueur) et pratiques (palpations, 
conditions d’interventions). Les sta-
giaires en ressortent avec une cer-
tification, une carte professionnelle 
et surtout, la garantie de décrocher 
un emploi chez SPP. « Les stagiaires 
sont libres de se former chez nous et 
de travailler ailleurs s’ils le souhaitent, 
mais l’activité de SPP s’est tellement 
développée au cours de ces dix der-
nières années que nous avons du tra-
vail à offrir au plus grand nombre », 
explique le directeur de SPP.

LES ATTENTATS 
DE 2015 : UN COUP 
D’ACCÉLÉRATEUR

En 2015, alors que la société 
dirigée par Marie Leroy avait déjà 
commencé à prendre de l’ampleur, 
la vague d’attentats terroristes qui a 
frappé la France a donné un sérieux 
coup d’accélérateur à son activité. 
« Du jour au lendemain, les besoins 
en matière de sécurité ont littéra-
lement explosé », confirme Sabrina 
Kettane, directrice des ressources 
humaines et directrice commer-
ciale chez SPP. Les exigences aussi.  

DÉFORMATION 
PROFESSIONNELLE ?

Est-ce par déformation profes-
sionnelle ? L’ancienne directrice 
du greffe du tribunal de Péri-
gueux a rapidement concentré ses 
recherches sur les métiers de la 
sécurité. « Ma mère est tombée sur 
SPP, alors en faillite. Convaincue 
d’avoir trouvé la boîte qui lui conve-
nait, elle a sauté sur l’occasion pour 
la racheter », indique celui à qui 
Marie Leroy a délégué depuis deux 
ans et demi la direction financière 
et administrative (DAF) de SPP et 
la direction générale de sa jumelle, 
la société Avenir sécurité services 
(A2S). 

 L’armoire  
à glace bête et 

méchante, c’est un
autre temps. 
Aujourd’hui,  

l’agent de sécurité  
se doit d’être 

courtois, intelligent, 
formé 
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Charles 
Tudela
dirigeant  
de SPP et A2S
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 Le secteur 
gagnerait à 
proposer des 
carrières ou des 
grades comme 
il en existe dans 
la police ou la 
gendarmerie 

OPEN IMMOBILIER, 
NUMÉRO 

COMPLÉMENTAIRE
Tout en mettant sa connaissance 

des arcanes du droit des 
entreprises au profit de 

l’entreprise familiale, Charles 
Tudela a lancé en 2010 Open 

Immobilier, un réseau de 
mandataires immobiliers. La 

société, qui emploie huit salariés 
et travaille avec une soixantaine 
de mandataires à l’échelle de 
la Nouvelle-Aquitaine, a trouvé 
naturellement sa place dans la 
holding familiale. « L’activité 

d’Open est complémentaire à 
celles de SPP et A2S dans le 

sens où elle contribue à faciliter 
l’installation de nos salariés 
dans le secteur en trouvant 

des solutions de logement de 
moyenne ou longue durée », 
conclut le PDG de la société 

immobilière.

 À la clé, pour les stagiaires, 
un diplôme et surtout, la garantie de 
décrocher un emploi chez SPP  
«  À la demande des pouvoirs 
publics, la palpation des individus 
est devenue obligatoire dans le 
cadre des grands événements », 
abonde Charles Tudela. 

Sécurité incendie de Lascaux 4, 
Salon du livre de Brive, Mimos à 
Périgueux, des entrées de casernes 
militaires… À l’épreuve du feu, SPP 
a su mobiliser ses troupes et confor-
ter son leadership en Dordogne et 
dans les départements limitrophes 
de la Corrèze et du Lot-et-Garonne. 
« Nous nous sommes appuyés sur le 
vivier de jeunes diplômés pour étof-
fer nos effectifs », confirme le direc-
teur de SPP, qui emploie aujourd’hui 
l’équivalent de 180 temps pleins.

DES MÉTIERS  
TRÈS DIFFÉRENTS

Agent de prévention de sécu-
rité, personnel de Sécurité secours 
incendie assistance à la personne 
(SSIAP), spécialistes de la télésur-
veillance, rondiers (chargés des 
rondes sur des zones commer-
ciales ou industrielles)… La liste des 
métiers représentés chez SPP s’est 
allongée au gré de l’évolution des 
normes de sécurité. « A2S a suivi le 
mouvement en proposant des for-
mations adaptées à chacun d’eux », 
avance Sabrina Kettane, persuadée 
que « d’autres suivront avec le déve-

loppement des nouvelles technolo-
gies basées sur l’intelligence artifi-
cielle ». « Loin de faire disparaître 
les agents de sécurité, les robots 
contribueront à élever la qualité 
des emplois. L’APS, dont la mission 
était jusqu’ici de surveiller, devien-
dra technicien référent des robots 
avec lesquels il travaille », explicite 
le DAF de SPP. Sur sa lancée, SPP a 
intégré le GES, le syndicat national 
des entreprises de la sécurité pri-
vée il y a deux ans. Une façon, pour 
elle, de contribuer à la revalorisation 
des métiers de la sécurité, qui, dans 
l’ensemble, peinent à recruter. « La 
vague terroriste a fait naître beau-
coup de vocations, certes, mais le 
soufflet est en train de retomber », 
analyse Charles Tudela, conscient 
que les réseaux sociaux, sur lesquels 
SPP affiche une forte présence, ne 
suffiront pas à eux seuls à renverser 
la vapeur. « Financièrement parlant, 
les métiers de la sécurité sont plus 
attractifs que par le passé, mais 
je crois qu’il est bon de réfléchir 
au-delà de la question des rému-
nérations », avance Charles Tudela. 
« Le secteur gagnerait à proposer 
des carrières ou des grades comme 
il en existe dans la police ou la gen-
darmerie. Ce serait un facteur de 
motivation supplémentaire pour 
ceux qui veulent s’y épanouir. » ■
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Bergerac
LES BIJOUX MZ  
EXPOSENT À RÉVÉLATIONS 
Deux Périgourdines se trouvent parmi les 11 artisans 
d’art néo-aquitains qui exposeront leurs créations à Paris  
à Révélations, biennale internationale (34 pays,  
39 000 visiteurs) dédiée aux métiers d’art, accompagnés  
et réunis pour la seconde année sur un espace  
de la Région. Du 7 au 11 juin, le Grand Palais Ephémère  
reçoit 350 créateurs pour le rendez-vous économique  
majeur de ce marché, qui attire des professionnels et des  
amateurs d'artisanat d'art autour d'œuvres inédites.  
Les bijoux MZ (Bergerac) y reviennent avec le savoir-faire  
de la maître artisan Myriam Moszkowicz,  
brodeuse à l'aiguille sur du cuir de poisson et de la  
peau de serpent, pour un mélange de matières  
et de techniques. Solène Pichaud (Abjat-sur-Bandiat)  
sera aussi présente avec ses sculptures sur bois.

Bergerac
CONTENANTS ÉCORESPONSABLES  
CHEZ GREEN GEN TECHNOLOGIES

Green Gen Technologies conçoit, fabrique, distribue et commercialise  
depuis Bergerac des bouteilles à base de matériaux naturels d'origine végétale,  

biosourcés et biodégradables. La start-up créée en 2017 espère remplacer  
la bouteille en verre, au bilan carbone élevé et en pénurie d'approvisionnement,  

par deux contenants écoresponsables résistants et légers développés selon  
des technologies distinctes : la Green Gen Bottle®, fabriquée à partir de fibres de  

lin et de résine biosourcée ; et la Gourde Green Gen, à partir de matières  
premières renouvelables. Les fibres longues de l’une donnent un design unique aux  

contenants, les fibres courtes de l’autre valorisent certaines ressources dans un  
produit composite. Le projet de R&D repose sur l'écoconception à partir de fibre  

de bois, paille de seigle, marc de raisin… Les contraintes environnementales  
et énergétiques deviennent des atouts innovants. La Région soutient ce projet à  

hauteur de 150 000 euros au titre de l’aide à l’innovation.
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Le Buisson-de-Cadouin
LA GROTTE DE CUSSAC BIENTÔT VALORISÉE

C’est fait : le préfet de Région et le président du Conseil départemental ont signé, avec la maire du Buisson  
Marie-Lise Marsat, la convention de partenariat relative à la conservation et à la valorisation de la grotte de Cussac,  

découverte en 2000 et qualifiée de Lascaux de la gravure, en partie propriété de l’État et classée au titre  
des Monuments historiques. L’exposition « La Grotte de Cussac redécouverte », coproduction attendue l’an  

prochain, expliquera et montrera cette grotte pariétale et sépulcrale fermée à la visite. L’État met les  
éléments nécessaires à disposition du Département, qui assurera la maîtrise d’ouvrage de conception, réalisation  

et maintenance, la commune s’engageant au bon fonctionnement et à l’accès. Placée dans un espace  
dédié, propriété du Département, elle présentera les plus belles images d’une visite et le travail scientifique  

mené, des fac-similés d’œuvres et un film sur la découverte par le spéléologue périgourdin Marc Delluc.  
Des sculptures émailleront l’espace public. 

Nontron
UN CADEAU À 

COUTEAUX TIRÉS
En panne d’idée cadeau pour  

la fête des pères ? La Coutellerie  
 Nontronnaise lance sa nouvelle  

collection de couteaux avec manche  
en noyer, bois vedette de  

l’ébénisterie française à la Renaissance  
qui fait un retour en force chez les  

créateurs de meubles et décorateurs :   
en coffret de trois dans la gamme  

Office, ou six couteaux de table ou en  
version pliants iconiques, les voilà  

réinterprétés. La nouvelle collection  
reprend les codes ancestraux des  

couteaux de Nontron, signant les manches   
en noyer des mouches pyrogravées  

traditionnelles. Dans la poche, à l’office  
ou dans la salle à manger, la version  

est personnalisable
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Champcevinel
70 AUTEURS  
À LIVRE EN FÊTE
Livre en fête tiendra sa 14e édition les 17  
et 18 juin : un week-end hautement littéraire, aux  
contours plus que régionaux, largement  
tourné vers l’Histoire et les histoires qui font  
les meilleurs romans. Deux prix (Augiéras  
et La Boétie) seront remis le samedi soir et un  
autre temps fort est prévu dimanche à  
16 h avec l’invité d’honneur, Pierre Assouline,  
qui évoquera son parcours de journaliste  
et d’écrivain, membre de l’Académie Goncourt  
avec son ami (et Goncourt 2013)  
Pierre Lemaitre, néo-périgourdin justement  
(partiellement) établi à Champcevinel.  
Un espace important de la programmation est  
réservé à la jeunesse durant tout le salon.  
Et les éditions fondées en 1943 par Pierre  
Fanlac, imprimeur-éditeur, s’exposeront  
pour marquer le 80e anniversaire de la maison,  
toujours indépendante et familiale.

Marsac-sur-l’Isle
FOUILLES PRÉVENTIVES 

SUR LE PARC D’ACTIVITÉS
Les équipes du service de  

l’archéologie du Département mènent des  
opérations d’archéologie préventive dans  

le cadre de l’extension de la zone d’activités de 
Péri-Ouest, pilotée par le Grand Périgueux, 

depuis fin avril et jusqu’au mois d’août, sur un 
site de près de 11 000 m2 proche du  

centre commercial. Ces fouilles permettront de  
mieux comprendre l’organisation d’un  

établissement rural gaulois (architecture,  
activités domestiques, agropastorales,  

artisanales) et de caractériser les autres   
occupations identifiées, datées de la  

Préhistoire et du Moyen-Âge.Au regard de  
son caractère exceptionnel, ce chantier  

est ouvert au public ce mois de juin (scolaires  
et groupes) et le grand public lors des  

Journées européennes de l’archéologie, le  
17 juin, de 10 h 30 à 17 h, sans réservation.  

Pour voir les méthodes d’investigation mises  
en œuvre et les vestiges lors de leur  

sortie du sol.
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filière boisLa
se renforce
Sylvain Crapez vient d’être nommé délégué général de  

l’association interprofessionnelle forêt-bois-papier, Fibois Nouvelle-Aquitaine.  
Il liste les défisqui attendent la forêt néo-aquitaine et ses acteurs,  

et notamment son adaptation au changement climatique, après les  
terribles incendies de l’année passée.

Par Jennifer WUNSCH

La Vie Économique : Vous venez 
d’être nommé délégué général de 
Fibois Nouvelle-Aquitaine. Quel 
est le rôle de cette association ?

Sylvain Crapez : « Fibois est  
l’association interprofessionnelle 
forêt-bois-papier, comme il en 
existe dans chaque région. Nous 
œuvrons à la promotion du bois 
dans la région, en étant à la fois une 
instance de réunion des acteurs 
et des partenaires de la forêt et 
du bois. Et en valorisant et faisant 
connaître la filière, ses acteurs, ses 
produits et ses enjeux. Il y a une 
véritable dimension collective : nous 
devons créer les conditions pour 
que les adhérents se réunissent, se 
rencontrent, nous voulons avoir un 
effet club d'entreprises. Nous avons 
également un rôle de défense des 
intérêts, mais aussi de reconnais-
sance de la filière, par la promo-
tion de ses réussites. Nous avons 
par exemple créé le Prix régional 
construction bois (PRCB)... Pour 
résumer, nous avons vocation à 
incarner et porter la voix de la filière 
bois dans toutes ses dimensions. 
L’activité de nos adhérents allant 
de la graine (celui qui plante ses 
arbres) aux sylviculteurs, jusqu'au 
architectes et aux promoteurs, qui 
construisent ou insèrent du bois 

NOUVELLE- AQUITAINE,  
TERRE DE BOIS

« Avec sa forêt aussi grande que l’Autriche, la filière bois  
Nouvelle-Aquitaine génère un chiffre d’affaires 8 fois moins  

important », constate Sylvain Crapez. Pourtant, la forêt  
néo-aquitaine ne manque pas d’atouts. Et tout d’abord, sa diversité :  
« nous avons deux très beaux massifs, avec les feuillus du Limousin,  

et le pin Douglas et le pin maritime dans les Landes, mais aussi le bois  
des Pyrénées... Nous possédons également une diversité du tissu  

industriel, avec à la fois le secteur primaire, les sylviculteurs, les scieries,  
qui sont souvent de belles entreprises familiales. Il y a de très  

belles entreprises dans le secteur industriel, la Nouvelle-Aquitaine  
étant leader sur le contre-plaqué, par exemple. Mais aussi des  

architectes, des promoteurs, des bureaux d’études... Tout ce potentiel  
nous tend les bras », s’enthousiasme le nouveau délégué général  

de Fibois NA. Qui le reconnaît : « cette complexité engendre  
de vrais besoins de valorisation et d'organisation ».

dans les constructions, il y a tout 
un spectre, c’est pourquoi notre 
approche est horizontale. »

LVE : Quel est le plan de  
développement de la filière ?

S. C. : « À la fois filière écono-
mique et écologique, créatrice 
d'emplois et protectrice de la bio-
diversité, la filière bois est aussi 
une filière d'avenir pour le pays et 
pour la Nouvelle-Aquitaine. Mais 
elle a encore des perspectives de 
développement très importantes, 

auxquelles le réseau veut répondre 
avec diverses propositions. Nous 
voulons d'abord développer par-
tout les usages du bois. Nos anima-
teurs de réseau travaillent notam-
ment sur l'amont de la filière, en 
lien avec les sylviculteurs. Notre 
équipe compte aussi des profils de 
prescripteurs bois, qui conseillent 
les entreprises de construction 
bois, les architectes, pour les aiguil-
ler sur le type de bois à utiliser et 
dans quelles circonstances. L'autre 
axe de travail concerne le dévelop-
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LA FILIÈRE BOIS NOUVELLE-AQUITAINE 
EN CHIFFRES

Adhérents Fibois : 400
Bois récolté : plus de 10 millions de mètres cubes

Entreprises du bois : 28 000
Salariés du bois : 59 000

CA total de la filière : 9,7 milliards d’euros
Établissements de formation sur le bois : 77

Secteurs d’activité : 7 (récolte, scieries, emballage 
/merranderie/tonnellerie, papier/panneaux, ameublement 

/agencement, construction bois, commerce et négoce)

Sylvain CRAPEZ
délégué général de Fibois  

Nouvelle-Aquitaine

pement des compétences, pour 
proposer plus d'emplois, attirer des 
talents, développer la formation et  
l'accompagnement. Nous devons 
aussi réfléchir à comment rappro-
cher les citoyens du bois, de la forêt 
et de ses multiples fonctions. Tout 
ce travail de pédagogie et de dis-
cussion doit notamment être mené 
avec l’Éducation nationale. La ques-
tion de l'innovation est également 
très importante, que ce soit dans 
l'énergie, la transformation, ou la 
réutilisation du bois, mais aussi sur 
les liens avec tous les biosourcés : 
filière chanvre, filière paille, etc. 
Nous voulons créer les bonnes 
alliances pour développer les habi-
tations passives de demain. Dans la 
même veine, nous devons réfléchir à 
comment adapter la forêt au chan-
gement climatique, et notamment 
aux événements climatiques qui se 
multiplient : tempêtes, grêle, séche-
resse et par extension les incendies. »

LVE : Justement, quelles sont  
les pistes pour adapter la forêt au 
changement climatique et  
éviter les incendies qu’on a connus 
l’an passé en Gironde ?

S. C. : « Tout d’abord, nous devons 
être en capacité d'avoir une veille et 
une cartographie des forêts, pour 
observer leur évolution à court et 
long termes. Il faudra aussi replan-
ter des essences plus adaptées à 
l'évolution des températures et du 
climat. La réflexion sur le renou-
vellement forestier est essentielle. 
Le rétablissement de l'équilibre 
sylvo-cynégétique, entre la faune, 

 Nous voulons d'abord développer 
partout les usages du bois 

 Il faudra 
replanter des 
essences plus 

adaptées à 
l'évolution des 

températures et 
du climat 

la flore et le gibier, parfois trop, 
parfois pas assez présent par rap-
port à la régénération des forêts 
est également à travailler. Évidem-
ment, ce sont nos adhérents qui 
feront tout cela, mais nous devons 
les accompagner, les conseiller, 
les aider à trouver les bonnes res-
sources, les bons moyens. Il nous 
faut des plans de gestion de la 
forêt plus simples et compatibles 
avec ces défis : les problématiques 
réglementaires peuvent parfois 
être des freins... Ce sont surtout 

les syndicats de sylviculteurs qui 
travaillent sur cette question de 
la protection des forêts face aux 
incendies, aux risques et à la pré-
vention. Nous nous coordonnons 
avec eux, avec les entrepreneurs 
des travaux forestiers (ETF), avec 
le Centre régional de la propriété 
forestière de Nouvelle-Aquitaine 
(CRPF) ou encore l'Office national 
des forêts (ONF), pour avoir un 
rôle de diffusion de l'information 
professionnelle, qui se doit d’être 
le plus en amont possible. » ■
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Bordeaux
GEEV OUVRE SON CAPITAL  
À SES UTILISATEURS
L’application bordelaise de dons d’objets et  
de nourriture, fondée en 2017 par Hakim Baka et  
Florian Blanc, a décidé d’ouvrir son capital à de  
nouveaux investisseurs. « Nous croyons dur comme  
fer que pour entraîner des changements  
profonds et à grande échelle, il faut que nos idées  
et nos actions soient collectives. C’est pour  
cette raison que Geev a toujours été un projet  
collectif construit par sa communauté et pour  
sa communauté (…). Il nous semblait donc logique  
qu’un jour, Geev appartienne en partie aux  
Geevers », annonçait le 15 mai sur sa page Linkedin  
Hakim Baka. Ouverte depuis le 22 mai à  
18 heures à l’adresse de ses 4,5 millions d’utilisateurs, 
cette opération de levée de fonds  
communautaire, réalisée via le site de crowdfunding  
bordelais Tudigo, a permis à Geev de lever  
300 000 euros en quelques jours. Objectif final :  
1,5 million d’euros, pour un investissement  
minimum par personne de 500 euros.  
Renseignements sur : https://app.tudigo.co/equity/geev 

Bordeaux
660 PERSONNES AU DÎNER DE LA 2E FRENCH TECH NIGHT !
Un showroom éphémère avec 48 stands de start-ups, un dîner placé et qualifié avec 660 personnes,  

un show lumineux et sonore complété d’une démonstration artistique avant la soirée DJ, un partenaire exclusif :  
la banque Neuflize OBC... La seconde édition de la French Tech night bordelaise s’est tenue le  

25 mai 2023 au CAPC Musée d’art contemporain de Bordeaux. Dans une ambiance survoltée, de nombreux  
entrepreneurs et start-ups de l’écosystème néo-aquitain, mais aussi d'Espagne, de Belgique et d’Italie  

avaient fait le déplacement. Les membres fondateurs de l’association French Tech Bordeaux (Bordeaux Métropole,  
Région Nouvelle-Aquitaine et CCI Bordeaux-Gironde), ainsi que de nombreux élus étaient  

également présents. Tout comme les représentants des communautés French Tech de Nouvelle-Aquitaine,  
venues participer « à ce moment fort et qualitatif », selon les mots du président de  

French Tech Bordeaux et instigateur de cette French Tech night, Cyril Texier.
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a Saint-Jean-d’Illac 
ELISA AEROSPACE  
INAUGURE SON CAMPUS
L’école d’ingénieurs des sciences aérospatiales,  
Elisa Aerospace, a inauguré son nouveau campus  
girondin. Situé à Saint-Jean-d’Illac, ses deux  
bâtiments de 5 600 m2 accueilleront à la rentrée  
prochaine plus de 300 étudiants, évoluant  
dans deux formations : ingénieurs (en 5 ans), et  
assistant ingénieur (en 3 ans). Le Conseil  
régional de Nouvelle-Aquitaine a soutenu à  
hauteur de 4 millions d’euros la réalisation de la  
première tranche du campus. Une nouvelle  
subvention sera allouée pour la deuxième tranche  
de construction, pour un projet global de  
25 millions d’euros. Elisa Aerospace dispose  
d’un autre campus à Saint-Quentin (Aisne).

Nouvelle-Aquitaine
FRANCE 2030 : 9 NOUVELLES ENTREPRISES SOUTENUES

Dans le cadre du plan France 2030 (un plan de 54 milliards d’euros pour transformer l’économie grâce à  
l’innovation et à l’investissement industriel), 9 nouvelles entreprises ont été sélectionnées en Nouvelle-Aquitaine,  

dont 4 en Gironde. L’État soutiendra ces projets à hauteur de 14,5 M€. Parmi les lauréats  
girondins : l’entreprise de la Teste-de-Buch CAP 2020 Consult, dans le secteur de l'ingénierie et études  

techniques, la mérignacaise Delfox-Predictive Technologies spécialiste de la programmation  
informatique, Nimbl’bot à Canéjan, et le GIP FCIP d’Aquitaine. Depuis le début du plan France 2030, ce sont  

153 projets qui ont été soutenus en Nouvelle-Aquitaine pour un montant total d’aide de 354,5 M€.
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La passion du rugby et le goût de 
l’entreprise n’ont rien d’antinomique.  

La preuve par sept.

Par Christine LAMAISON

A voir Antoine Dupont dans l’équipe 
de rugby à sept qui défendra les 
couleurs de la France aux Jeux 
Olympiques de Paris… Voilà 
qui donnerait un sacré coup 
de projecteur sur la discipline ! 
Plus universel, moins rugueux 

dans l’engagement, séduisant particulièrement les 
jeunes générations, ce rugby là semble avoir le vent en 
poupe. Il a en tout cas servi de moteur au projet de 
Sevens Landes qui a vu le jour il y a un peu plus d’un 
an, fondé sur deux volets, l’un dédié au sport, l’autre 
aux affaires. « L’histoire a démarré avec des chefs  
d’entreprise landais, sauf moi qui venais de Valen-
ciennes », raconte Hugo Maurel, 49 ans, entrepreneur 
dans la métallurgie avec une autre activité dans le cour-
tage en crédit. « Notre idée était, comme dans tous 
les réseaux, de connecter les talents du territoire, faire 
se croiser les compétences locales pour conduire à du 
« business décontracté », en organisant des repas avec 
des conférenciers inspirants pour les affaires, et trouver 
ainsi le moyen de soutenir une équipe de rugby à sept. »

« DES GRANDS ENFANTS »
Pour la partie sportive, Sevens Landes s’est appuyé sur 

l’institution, en l’occurrence le comité départemental de 
rugby, pour réussir l’exploit de rassembler sous le même 
maillot - orné de pins sur fond bleu azur - Montois,  
Dacquois, Tyrossais, Peyrehoradais… et composer 
une équipe landaise de talent. Pour la partie club  
d’affaires, des déjeuners-conférences alliant gastrono-

Sevens Landes Club 

HUGO 
  MAUREL
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Rugby et business  jouent collectif
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Sevens Landes Club 
mie et sites remarquables ont permis d’accueillir des 
gens aussi divers que l’ancien patron du Raid qui aura 
pu donner aux dirigeants présents quelques clés pour 
négocier ; l’écrivain cinéaste Philippe Guillard « leur a 
ouvert tout un champ des possibles » ; Thibault Giroud, 
membre du staff de Fabien Galthié a fait rimer data et 
performance ; l’ex-trader Jérôme Kerviel leur a offert un 
visage inattendu.  « Tous nous ont raconté des histoires 
et nous, nous sommes de grands enfants, on adore ça ! » 

PAS QUE LES PLAGES ET LE SURF !
Des histoires, mais pas seulement. Ainsi, est très pro-

chainement attendu Guillaume Gibault, le créateur du 
Slip français, qui a rejoint l’équipe de partenaires de 
Sevens Landes. Il viendra raconter sa « success story » 
et à travers elle, évoquer, le « made in France », pas 
très éloigné du « made in Landes ». D’autant mieux qu’il 
semble très intéressé par le renouveau de la produc-
tion du chanvre à Saint-Geours-de-Maremne. Hugo 
Maurel renchérit : « L’objectif de ce club est aussi de 
connecter des entreprises locales avec des nationales 
qui pourraient s’intéresser au territoire et amener un 
autre regard sur lui, qui ne soit pas juste lié aux plages 
et au surf. Mais il fait aussi se rencontrer des gens de 
ce territoire qui ne se connaissaient pas et qui peuvent 
échanger sur des sujets sportifs, culturels. Et ce networ-
king peut ouvrir des portes sur des contacts profes-
sionnels. » De la TPE au grand groupe, de l’artisan au 
patron d’industrie, ils sont environ une centaine à 
chaque conférence, certains ayant pratiqué le rugby, 
mais pas forcément.  

Côté sportif, après la sélection masculine, une équipe 
féminine a vu le jour et désormais Sevens Landes tra-
vaille sur l’inclusion avec l’ambition de monter une 
équipe de rugby à sept adaptée. Côté affaires, le club 
étend son réseau de partenaires et peaufine un nou-
veau programme de conférences avec dans les tuyaux 
des noms comme ceux de Camille Lacour ou Claire 
Chazal. « C’est un projet très sympa qui détone, conclut 
Hugo Maurel. Et d’ailleurs beaucoup de clubs voisins 
nous appellent et veulent s’inspirer de notre modèle. »

SEVENS LANDES,  
MODE D’EMPLOI

Pour suivre l’actualité du club, il est possible  
de se connecter sur sa page Facebook. Pour le  

joindre, un numéro de téléphone :   
06 43 570 570 ou une adresse mail :  

Sevenslandes@gmail.com.
Outre les partenariats et le sponsoring,  

la cotisation pour les membres, souvent des  
entreprises, s’élève à 1 000 euros. Il est  

possible de participer aux repas-conférences,  
sans être membre. Le prix varie  

entre 50 et 70 euros.
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Rugby et business  jouent collectif
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GÉRARD 
GOMEZ

GRÉGORY 
ALLDRITT

Nouvelle-Aquitaine
GRÉGORY ALLDRITT, 

AMBASSADEUR DE  
LA CHAMBRE DE MÉTIERS 

ET DE L’ARTISANAT
Vainqueur de la Champions Cup 2023  

avec son club de La Rochelle et   
sacré meilleur joueur de l’année par  

l’European professional club rugby (EPCR),  
Grégory Alldritt est devenu, ce  
printemps, ambassadeur de la  

CMA Nouvelle-Aquitaine. « Le rugby  
et l’artisanat partagent des valeurs  
communes, et surtout des vertus  

que nous souhaitons véhiculer pour nous  
démarquer de la concurrence, comme  

l’exigence, l’engagement, l’esprit d’équipe,  
la proximité, le respect ou encore  

la solidarité », a salué Gérard Gomez, le  
président de la chambre régionale. En  

s’alliant à ce titulaire indiscutable du XV de  
France qui participera à des événements  

autour de l’apprentissage, la CMA espère  
mieux promouvoir les formations et  

l’innovation dans le secteur artisanal auprès  
des jeunes et leurs familles.

Filière gras
VERS UNE NOUVELLE  
CRISE AVIAIRE ?
Avec vers la fin du mois de mai,  
16 foyers identifiés dans les Landes et plus  
de 250 000 canards  déjà euthanasiés  
(900 000 dans tout le Sud-Ouest dont la  
plupart dans le Gers), le spectre d’un nouvel  
épisode de crise aviaire hante les producteurs,  
des zones de protection et de surveillance étant à  
nouveau mises en place par la préfecture des  
Landes autour des lieux infectés. Après un hiver  
épargné (entre plan Adour et vide d’élevage),  
le Modef (syndicat des petits exploitants familiaux)  
pointe, une nouvelle fois, les problèmes de  
transports des gros élevages et met en cause  
l’abattage préventif sur des animaux parfois  
sains. L’inquiétude grandit quant à la production pour  
les fêtes de fin d’année qui se prépare dès les  
prochaines semaines. Sur 2022-2023, déjà 6 millions  
de volailles ont été abattues en France, après les  
22 millions en 2021-2022, selon le ministère de  
l’Agriculture. La vaccination à grande échelle des  
animaux est toujours espérée pour l’automne  
prochain et les derniers tests semblent « très  
efficaces », selon l’agence sanitaire, Anses.
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Économie sociale et solidaire
TERRE 2 CULTURES 
RECOMPENSÉE PAR  
LA FONDATION CRÉDIT 
COOPÉRATIF
Sur les 100 structures ayant déposé leur  
candidature en Nouvelle-Aquitaine, le prix  
régional de l’inspiration en ESS (économie  
sociale et solidaire) de la Fondation Crédit  
Coopératif est revenu à l’association  
landaise Terre 2 cultures dont le but est  
d’intégrer des personnes réfugiées  
les plus précaires grâce au travail agricole,  
répondant ainsi également aux enjeux  
de pénurie de main-d’œuvre du secteur. Un  
soutien financier de 5 000 euros leur a été  
offert pour poursuivre le fonctionnement  
de la structure. La Fondation Crédit  
Coopératif qui est la première fondation  
d’entreprise dédiée à l’ESS en  
France, alloue, chaque année, près de  
300 000 euros aux prix et à la  
promotion des projets des lauréats.

Artisanat
LES LANDAIS PRIMÉS AU  

CONCOURS STARS ET MÉTIERS 
Organisé par la Banque Populaire Aquitaine Centre Atlantique, la chambre de métiers et de l’artisanat  

Nouvelle-Aquitaine et la région Nouvelle-Aquitaine dans 10 départements de la région, le concours Stars et  
métiers récompense « la capacité des entreprises artisanales à s’adapter à un environnement en mutation 

permanente et à se développer de manière exemplaire ». Dans les Landes, ont été primés pour cette 16e édition :  
Waste me up à Saint-Geours-de-Maremne (dans la catégorie Responsable), la Métallerie Destivelle à  

Seignosse (Innovation), Saint Lezer Construction à Saint-Sever (Entrepreneur) et la joaillerie Lassalle à Dax (Coup  
de cœur). « Notre objectif avec les prix Stars et métiers, est de montrer toute la richesse de l’artisanat  

de notre territoire en mettant un coup de projecteur sur des savoir-faire uniques, en récompensant l’excellence  
et l’innovation », a fait valoir Laurent Thiery, directeur des marchés professionnels BPACA.
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Un bus
l’entrepreneuriat

des jeunes

A fin de promouvoir la création 
d’entreprise auprès des jeunes 
et de les guider dans leurs pro-
jets, les salariés et bénévoles de 
l’Adie se mobilisent du 5 au 9 juin 
dans le cadre d’une grande cam-
pagne nationale pour proposer 

400 événements gratuits partout en France. 

INFORMER LES MOINS DE 30 ANS
Ateliers, conférences, webconférences, séances de 

mentorat gratuites et ouvertes à tous : cette grande 
semaine de sensibilisation vise ainsi à créer des 
moments de rencontres pour informer les moins de 
30 ans sur les dispositifs de financement et d’accom-
pagnement dont ils peuvent bénéficier avec l’Adie, en 
adéquation avec les spécificités de leurs territoires. En 
Lot-et-Garonne, c’est donc un camion Adie mobile qui 
sera présent du lundi 5 au jeudi 8 juin, de 9 heures à 
midi et de 14 h à 17 h au quartier Montanou d’Agen. 
Installé au croisement de la rue d’Épernon et de la rue 
Blaise-Monluc, il sera accessible gratuitement et sans 
rendez-vous.

Pour mieux comprendre les freins et les leviers des 
jeunes face à l’entreprise, l’Adie a commandé une étude 
inédite centrée sur les moins de 30 ans. Selon ses résul-
tats, 73 % des jeunes de moins de 25 ans envisagent de 
créer leur propre entreprise à un moment de leur vie et 
pour 56 % d’entre eux, il s’agit même d’un projet à court 
terme auquel ils ont bien l’intention de donner vie d’ici 
5 ans. Paradoxalement, les jeunes de moins de 30 ans 
sont toujours sous-représentés dans l’entrepreneuriat en 
France avec un pourcentage de 14 %. Nombre d’entre 
eux renoncent en effet à se lancer, par manque d’argent 
ou parce qu’ils ne savent tout simplement pas comment 
s’y prendre. Une situation contre laquelle se mobilise  
Christophe Nicaud, directeur de l’Adie Occitanie : « Dans 
ce contexte, le microcrédit et l’accompagnement appor-

L’Association pour le Droit à l’Initiative Economique (Adie) se mobilise  
dans toute l’Occitanie et en Lot-et-Garonne pour l’entrepreneuriat des jeunes.  
Ainsi, toute cette semaine, parmi les nombreux événements prévus pour  
inciter à la création d’entreprise, un bus va sillonner les quartiers populaires. 

Par Jonathan BITEAU

 La valeur d’une 
entreprise n’attend pas le 
nombre des années 
Christophe Nicaud

26 L A  V I E  É C O N O M I Q U E - 2 5 6 0 - S E M A I N E  D U  7  A U  1 3  J U I N  2 0 2 3

pour



©
 D

. R
.

tés par les conseillers et bénévoles de l’Adie permettent 
à de jeunes créateurs d’entreprise, qui n’ont souvent pas 
accès au crédit bancaire, de se lancer. De par leur jeune 
âge, les projets de ces entrepreneurs sont souvent per-
çus comme fragiles ou peu crédibles. Pourtant la valeur 
d’une entreprise n’attend pas le nombre des années de 
son créateur. »

POUR UN ENTREPRENEURIAT POPULAIRE
En 2022, parmi les entrepreneurs financés par l’Adie 

Occitanie, 35 % étaient des jeunes de moins de 30 ans 
contre 23 % en 2021. Cette forte progression tient à la 
mobilisation des équipes de l’Adie Occitanie sur le ter-
rain, et notamment dans les quartiers populaires à travers 
son réseau et ses relais que sont les missions locales, les 
agences Pôle emploi et les associations de quartier. Les 
campagnes d’information sur les réseaux sociaux fonc-
tionnent également bien avec les jeunes. L’ensemble des 
événements proposés est à retrouver sur www.adie.org ■

À PROPOS DE L’ADIE
L’Adie est une association nationale reconnue  

d’utilité publique qui défend l’idée que chacun, même  
sans capital et sans diplôme, peut devenir  

entrepreneur. Pour ce faire, l’Adie facilite l’accès à un  
crédit et à un accompagnement professionnel  

grâce à son réseau depuis plus de 30 ans. L’Adie en 2023,  
c’est une équipe de 756 salariés et 1 121 bénévoles  

dont l’engagement permet de financer 25 000 petites  
entreprises locales chaque année. Grâce à son  

action, 87 % de ces entreprises sont pérennes à 2 ans  
et 84 % des personnes financées sont  

durablement insérées professionnellement.

Christophe  
Nicaud
directeur de l’Adie Occitanie
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Marmande tomateLa

officiellement
Label Rouge

Après des années de travail et 
d’investissement, la fameuse tomate 

obtient son Label Rouge, un gage  
de qualité et une consécration pour cette 

filière emblématique du Lot-et-Garonne.
 

Par Jonathan BITEAU

différenciation par rapport aux tomates d’importation. 
Le Label Rouge va donner aux consommateurs de la visi-
bilité sur les étals à nos tomates d’exception ».

1 000 TONNES, 4 VARIÉTÉS,  
3 AIRES DE PRODUCTION

4 segments de tomates ont été reconnus en Label 
Rouge : la cerise vrac, la cerise grappe Sao Polo, la 
ronde grappe Temptation et l’allongée cœur Gourman-
dia. Dès cette première année de lancement, la filière 
espère une commercialisation de 1 000 tonnes en Label 
Rouge. De plus, si le Sud-Ouest en général, et le Lot-
et-Garonne en particulier, concentrent une part impor-
tante de la production, deux autres bassins auront éga-
lement accès au Label Rouge : les Pyrénées-Orientales 
et la Provence, ce qui permettra d’étaler la période de 
vente annuelle grâce aux différences de climat. 

LABEL ROUGE, QUÉSACO ?
Le Label Rouge est un label public géré par l’Institut  

National de l’Origine et de la Qualité (INAO), qui dépend  
du ministère de l’Agriculture. Ce label existe depuis  
60 ans. En 1965, le poulet des Landes devient le  

premier produit labellisé, en 1966, l’ail de Lautrec est le 
premier légume récompensé. Pour la tomate, il a  

donc fallu attendre 2023. Alors que contient le cahier  
des charges ? Une production sur sol ou substrat  

du printemps jusqu’au 31 octobre, lumière artificielle  
interdite, un contrôle gustatif toutes les  

2 semaines, des lots plus petits et calibrés, des  
contrôles réguliers des producteurs en saison  

et l’engagement de baisser de 1 % par an leurs  
émissions de CO2 sur l’ensemble  

de l’exploitation.Il s’agissait d’une question de jours mais la 
sentence officielle est enfin tombée : pour la 
première fois en France, la tomate obtient le 
précieux Label Rouge. 

PRODUCTION PHARE
L’annonce a été faite au conseil commu-

nautaire de Val de Garonne Agglomération, le 25 mai 
dernier, par le président Jacques Bilirit. Après 6 années 
d’investissement en partenariat avec l’Association Inter-
professionnelle des Fruits et Légumes du Lot-et-Ga-
ronne (AIFLG), la tomate décroche la timbale du Label 
Rouge. Initiée par l’intercommunalité marmandaise en 
2017, cette démarche avait déjà abouti à la création de 
la marque « Tomate de Marmande » en 2020. 

Une étape supplémentaire dans la valorisation de cette 
production phare du département vient d’être franchie, 
ce qui réjouit Danièle Marcon, présidente de la section 
tomate de l’AIFLG et productrice elle-même : « Nous 
sommes très fiers des efforts effectués et de la persévé-
rance de la filière pour cette première en France. Pour 
nous producteurs, l’obtention de ce label est une recon-
naissance de notre travail au quotidien sur nos exploita-
tions. L’avenir de notre filière passe notamment par cette 
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EN ROUTE POUR L’IGP
Un atout et des perspectives enthousiasmantes pour 

Gilles Bertrandias, directeur général des Paysans de 
Rougeline qui commercialise la tomate Label Rouge : 
« Le Label Rouge est reconnu et permet l’identifica-
tion des fruits. Il permettra de flécher les consom-
mateurs vers des tomates au grand goût. C’est toute 
une filière qui est gagnante. Le Label Rouge va tirer 
tous les producteurs vers le haut ! ». Malgré ce suc-
cès, les acteurs de la filière, et notamment l’AIFLG, ne 
comptent pas s’arrêter là puisqu’un prochain chantier 
s’ouvre à présent : l’obtention d’une Indication Géo-
graphique Protégée pour la tomate, plus que jamais 
star de l’été. ■

LA TOMATE EN CHIFFRES
N° 1 des fruits-légumes  

consommés en France : 14 kg de tomate  
fraîche et 21 kg de tomate  

transformée par personne et par an
660 000 tonnes produites par an  

en France, 61 000 tonnes dans le Sud-Ouest
94 % d’eau

Pauvre en calorie : 19 kcal pour 100 g
Pauvre en sucre : 2 g pour 100 g

Riche en vitamines A, B9, et C : respectivement 9 %,  
11 % et 19 % des apports  

journaliers recommandés pour 100 g
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Lot-et-Garonne
LE BAPTÊME  
DE LA SO VÉLO
Lors du conseil communautaire de  
l’agglomération marmandaise le 25 mai dernier,  
la petite dernière des voies vertes dans le  
Lot-et-Garonne et en Nouvelle-Aquitaine a dévoilé  
son nom : la So Vélo. De Marmande à  
Pindères, entre la Communauté de communes 
Coteaux et Landes de Gascogne et Val de  
Garonne Agglomération, ce nouveau cheminement 
touristique reliera les Landes à la Garonne.  
Son nom s’inspire de So comme le « Sud-Ouest »  
avec son caractère authentique, son esprit  
convivial et festival. Mais So c’est également 
« tellement » en anglais, une évocation qui  
nous ouvre le champs des possibles, de la simple  
balade au périple plus poussé à vélo. Encore  
un peu de patience avant de pouvoir donner les 
premiers coups de pédale, l’ouverture officielle  
de l’itinéraire aura lieu le mercredi 5 juillet 2023.  
Le logo a été réalisé par l’Agence Signe des  
Temps et il sera apposé sur le tracé à partir de cet été. 

Lot-et-Garonne
LANCEMENT D’UNE  
ENQUÊTE SUR L’ATTRACTIVITÉ 
DU TERRITOIRE
La Chambre de Commerce et d’Industrie du  
Lot-et-Garonne et le conseil départemental lancent une  
enquête sur la perception qu’ont les Lot-et-Garonnais  
de leur département avec une simple question : « Que  
pensez-vous du Lot-et-Garonne ? ». Le démarrage  
de cette action d’envergure s’est fait dans les locaux  
de Goupil Industrie à Bourran, le spécialiste des 
véhicules utilitaires électriques. En plus de ce sondage,  
l’entreprise a signé un partenariat avec l’association  
« Du Lot-et-Garonne aux grandes écoles » et des lycéens  
ont pu découvrir les savoir-faire de Goupil Industrie  
grâce à une visite d’entreprise organisée mercredi 
31 mai dernier. Sophie Borderie, Présidente du  
Conseil départemental, Frédéric Péchavy, Président 
de la CCI 47, Olivier Pelletier, Directeur Général 
de Goupil Industrie et Nathan Maurel, président de 
l’association « Du Lot-et-Garonne aux grand écoles » 
étaient réunis face à la presse la semaine passée  
pour lancer officiellement ces initiatives communes.
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Agen
UN SALON DE  

L’AGRICULTURE MADE IN 47
Coorganisé par le Conseil départemental et la  

Chambre d’agriculture de Lot-et-Garonne, le Salon de l’élevage  
et des saveurs se tiendra ce samedi 10 juin 2023, de 9 h 30  

à minuit, à l’Hôtel du Département à Agen. Durant une journée,  
le parc arboré et la cour d’honneur se transformeront en  

vitrine du monde agricole lot-et-garonnais. Cet événement en  
plein air permettra de découvrir ou redécouvrir tous les  

pans de l’agriculture du territoire. Axée sur la convivialité et  
la découverte, cette journée, dont l’entrée est gratuite,  

sera ponctuée par de nombreuses animations, concours et 
défilé d’animaux : vaches de différentes races,  

d’animaux de la ferme, chevaux, cochons, lamas, alpagas…
Le public pourra profiter d'un spectacle équestre,  

d'une conférence sur la méthanisation par Territoire d’énergie  
Lot-et-Garonne, participer à des ateliers sensoriels,  

s’exercer à la sculpture sur fruits et légumes, voir une 
exposition de matériel agricole, et apprécier une  

dégustation des vignobles lot-et-garonnais. Pour se restaurer,  
le public profitera du Marché de Producteurs de Pays.  

La soirée en musique avec deux concerts de groupes locaux.

Fumel
LA PREMIÈRE PIERRE DU FUTUR TRANSBORDEUR POSÉE

La première pierre d’un nouveau projet d’aménagement sur le Lot vient d’être posée. En effet, après avoir  
réhabilité en 2020 l’écluse de Saint-Vite, le Conseil départemental souhaite aujourd’hui assurer le franchissement  

du barrage de Fumel et ainsi parachever son programme d’investissement. Le barrage de Fumel constitue  
le dernier frein au développement de l’activité touristique entre les départements du Lot-et-Garonne et du Lot. 

Avec cet aménagement, c’est un linéaire d’environ 130 km qui pourra s’offrir aux plaisanciers, entre  
Aiguillon et Luzech. Cette offre renforcée engendrera un développement économique non seulement via 

l’augmentation de la fréquentation touristique, mais aussi par l’installation possible de nouveaux acteurs,  
proposant de la location de bateaux et leur entretien. Cet aménagement, envisagé en 2023 pour une ouverture  

à la saison 2024, se composera de deux sas équipés de quais d’appontages, d’un bâtiment de stockage du  
transbordeur pouvant accueillir deux bateaux, la restauration du chemin de halage avec la création d’une voie  

verte, une infrastructure linéaire de liaison entre les deux sas et un transbordeur. Ce dispositif permettra des 
manutentions de bateaux jusqu’à 50 tonnes et plus de 27 mètres de longueur. Les travaux d’aménagement du  

site s’élèvent à 4,5 M€, financés par le Conseil départemental et différentes subventions.
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La Vie Economique : Quels sont  
les buts et objectifs de Bastides 64 ?

Jean Baucou : L’association Bastides 64, dont le 
siège social est en mairie de Navarrenx, a été créée en 
décembre 2002. Cette association, qui ne rassemble pas 
des personnes individuelles mais des communes souhai-
tant valoriser un patrimoine commun, fédère les 15 bas-
tides du département. Ses priorités sont la découverte 
et la connaissance des bastides par l’histoire, la conser-
vation du patrimoine et l’harmonisation d’une certaine 
logique de restauration des sites dans le cadre des PLU. 
Sur le plan de du développement, nous avons souhaité 
que soit mis en priorité le devenir des commerces en 
zone rurale puisqu’une bastide, par définition, est un 
lieu de rencontre, d’échanges et de commerce. Nous 
sommes en démarche à ce sujet auprès des chambres 
de commerce notamment. Enfin, concernant l’animation, 
nous avons créé le festival Bastides Enchantées, la mani-
festation Peindre en Bastide et l’événement Randonnée 
en Bastide, sans oublier l’action d’information de l’his-
toire des bastides auprès des écoliers et des collégiens.

LVE : Quelles sont  
vos perspectives pour l’association ?

J. B. : Il y a 9 ans, nous avons créé la Fédération des 
bastides d’Aquitaine, qui regroupe les associations de 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne et Pyré-
nées-Atlantiques et compte 62 bastides adhérentes. Son 
objectif est de reprendre les thématiques que j’ai citées 
précédemment mais également de solliciter le Conseil 
régional d’Aquitaine pour accompagner nos actions, 
notamment d’un point de vue financier. Le thème fort sur 
lequel nous travaillons, avec l’appui du CAUE du Conseil 
départemental des Pyrénées-Atlantiques, est la création 

Alors que l’association Bastides 64 fête ses 20 ans, son président  
Jean Baucou, par ailleurs expert-comptable associé au sein du cabinet  

Comptadour, revient sur l’histoire de Bastides 64 et son actualité. 

Par Eustelle LOUSTALET-TURON

Jean Baucou
président de Bastides 64
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 Nous avons  
souhaité que soit mis en  
priorité le devenir des  
commerces en zone rurale  
puisqu’une bastide,  
par définition, est un lieu  
de rencontre, d’échanges  
et de commerce. 

de La Route des Bastides qui verra le jour au premier 
semestre 2024. Ce projet, qui reprend la thématique 
patrimoine et le respect de la restauration des sites, veut 
être une route « matérielle » mais également une route 
digitalisée via internet pour visiter les 62 bastides adhé-
rentes de l’association. Le but est également d’identifier 
les lieux principaux de gastronomie : nous sommes pour 
cela en partenariat avec l’association nationale Notre Vil-
lage, qui a pour but de mettre en valeur les communes 
qui ont un intérêt patrimonial et de favoriser le maintien 
des commerces dans ces zones rurales.

LVE : Cette année est celle des 20 ans.  
Un événement est-il prévu ?

J. B. : Pour marquer les 20 ans, il y a un phasage  
d’organisation avec la présentation début mai de notre 
livre tout juste édité 15 balades dans les bastides. Du 
3 juillet au 4 août, des kakémonos Bastides des Pyrénées- 

UN LIVRE POUR  
DÉCOUVRIR LES BASTIDES

Le livre 15 balades dans les bastides,  
édité aux Éditions MonHélios et coordonné par le  

secrétaire de l’association Jean-Paul Vallois,  
est disponible depuis quelques semaines. Conçu comme  

un guide à destination du grand public, il est  
pensé comme un topo recensant 15 balades d’une heure  

à travers les bastides béarnaises et basques :  
Bellocq, La Bastide-Villefranche, Tardets, Garlin, Assat,  

Navarrenx, Nay, La Bastide-Clairence, Montaut,  
Gan, Lestelle, Bruges, Rébénacq, Vielleségure et Arzacq.  

Un deuxième niveau de lecture encourage par  
ailleurs le lecteur à en savoir plus sur l’histoire  

propre à chaque bastide arpentée.

Atlantiques seront exposés dans le hall d’entrée du 
Conseil départemental, à Pau. Dans le même temps, 
une autre exposition sera visible au Conseil régional de 
Nouvelle-Aquitaine. Puis le 9 septembre, nous organi-
sons une journée événement « 20 ans Bastides 64 » à la 
Cave de Gan. Sans oublier en juillet et août, nos deux 
manifestations habituelles, le festival Bastides Enchan-
tées et Peindre en Bastide.

LVE : Pourquoi cet attachement  
à faire connaître les bastides ?

J. B. : Les bastides font partie d’un patrimoine fort des 
villes neuves du Moyen-Âge. Je pense que nous avons à 
apprendre de cette époque-là, par exemple sur les res-
trictions d’énergie, et à considérer ce qui a été fait pour 
s’en inspirer.  ■
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Gare de Pau

Enfin, la gare de Pau va être mise en 
accessibilité avec notamment la réa-
lisation d’une passerelle qui permet-
tra à tous les usagers de rejoindre 
les trois quais, alors que deux d’entre 
eux sont aujourd’hui encore acces-
sibles par des escaliers souterrains. 

Ce dossier, sur la table depuis de nombreuses années, 
aura connu moult allers et retours et discussions entre 
la collectivité et la SNCF avant qu’un accord final soit 
trouvé. Marlène Dolveck, directrice de SNCF Gare & 
Connexions (filiale de SNCF Réseau chargée de la ges-
tion des gares voyageurs), était à Pau ce 26 mai aux côtés 
de François Bayrou, maire de Pau et président de la com-
munauté d’agglomération, pour dévoiler le projet final, 
fruit « d’un long combat » selon l’élu. Cet échange nourri, 
notamment autour de l’esthétique de la passerelle, s’est 
finalement conclu grâce entre autres à la souplesse de 
l’AREP, l’agence d’architecture interne de SNCF Gare 
& Connexions qui a su séduire le premier édile avec une 
proposition à double usage.

UNE PASSERELLE  
À DOUBLE USAGE

« Un argument a fait que j’ai finalement accepté le pro-
jet », évoque ainsi François Bayrou. « La passerelle, dont 
la fonction première est l’accessibilité aux quais, aura un 
double usage : elle sera également un support pour deux 

Les travaux de mise en accessibilité de la gare de Pau commenceront  
cet été, comprenant notamment la construction d’une passerelle avec ascenseurs  

et escaliers. Le coût de ce projet, qui aura nécessité de nombreux  
ajustements, s’élève à plus de 18 millions d’euros. 

Par Eustelle LOUSTALET-TURON

mue
attendue

rampes qui serviront de sentier découverte jusqu’aux rives 
du gave, qui seront ainsi immédiatement accessibles 
depuis le centre-ville. » 

Ce « lien urbain » n’est encore qu’à l’étape de projet : les 
financements restent à trouver et les échanges avec les 
maires des différentes communes concernées à travailler. 
Néanmoins, le coût de ces rampes sera « bien moindre » 
que celui des travaux de mise en accessibilité de la gare 
de Pau, chiffrés à 18,1 millions d’euros et financés en majo-
rité par la Région et l’État. Ces derniers, qui débuteront 
cet été, permettront aux quelques 900 000 voyageurs 
annuels transitant par la gare de Pau de cheminer en 
toute autonomie entre le train, la gare et son parvis. 

UN OUVRAGE  
MODERNE ET ÉLÉGANT

L’enjeu de ces aménagements est en effet celui-ci : 
améliorer les conditions d’accès aux trains. Ainsi, les 
trois quais seront rehaussés afin que les usagers puissent 
accéder au train de plain-pied. Un nouveau revêtement 
et des bandes podotactiles seront installés, ainsi que des 
bandes de guidage pour les non-voyants. L’éclairage 
sera également repensé et de nouveaux écrans installés. 
Enfin, et surtout, la fameuse passerelle sera construite en 
belvédère avec ascenseurs et escaliers. Cette structure 
ferroviaire, qui se veut « moderne » et « élégante » selon 
Marlène Dolveck, achèvera de donner à la gare son nou-
veau visage.

Une
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FIN DES TRAVAUX EN 2024
En attendant de pouvoir emprunter la passerelle, 

dont la construction qui devrait être achevée fin 2024 ne 
devrait pas perturber la circulation des trains, les Palois 
et autres usagers de la SNCF auront en effet le loisir de 
profiter du nouveau pôle multimodal de la gare. La réa-
lisation de ce dernier, qui concentrera tous les modes 
de transports en un même lieu d’échanges et permettra 
également d'assurer le développement de la gare de Pau 
comme espace de mobilité et d'échanges, induit en effet 
(et surtout) la rénovation du parvis de la gare. Le chan-
tier, qui dure depuis deux ans, touche à sa fin. François 
Bayrou l’assure : son inauguration ne devrait plus tarder, 
actant l’ambition du maire de faire de la gare de Pau « la 
principale porte d'entrée du Béarn ». ■

 La passerelle achèvera  
de donner à la gare  
son nouveau visage 

NOUVELLE-AQUITAINE :  
22 GARES DÉJÀ AMÉNAGÉES 

La mise en accessibilité des gares de la région  
est un enjeu stratégique inscrit dans deux Schémas  

Directeurs d’Accessibilité, l’un élaboré par  
la Région Nouvelle-Aquitaine et l’autre par l’État.  

Ils identifient 45 points d’arrêt ferroviaire où  
la mise en accessibilité est prioritaire d’ici 2025.  

À ce jour, 22 gares sont aménagées.  
Un total de 30 gares à fin 2024 disposeront d’un  

bâtiment voyageurs et de quais accessibles  
aux personnes à mobilité réduite  

en Nouvelle-Aquitaine.

Marlène Dolveck 
directrice de  
SNCF Gare & 
Connexions 
et François Bayrou 
maire de Pau  
et président de  
la communauté  
d’agglomération
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Béarn
LE GROUPE PINSON 

ACQUIERT ATOUT VERT  
Trois entités du groupe béarnais Atout  

Vert Développement, Atout Vert, Alter EV et  
Jardins Pro, ont été cédées au Groupe  

Pinson, sur le conseil d'In Extenso Finance.  
Dirigé par Stéphane Rey depuis 1996,  

Atout Vert, dont le siège social est basé à  
Argagnon, est spécialisé dans l’entretien  

et la création d’espaces verts. Le groupe  
couvre aujourd’hui un large territoire  

grâce à son réseau de 5 agences situées  
dans le Sud-Ouest et emploie 90 personnes,  

pour 7,4 M€ de chiffre d’affaires.  
L’acheteur, le Groupe Pinson fondé en 1896  

et dont le siège est à Andilly (95),  
est spécialiste de l’aménagement et de  

l’entretien paysager. Cette entreprise,  
qui représente aujourd’hui un chiffre d’affaires  

de 123 M€ de CA pour 1 300 salariés,  
souhaitait poursuivre sa croissance après  

avoir accueilli MBO & Co à son capital  
en 2019. Avec l’acquisition de ces 3 entités  

du Groupe Atout Vert Développement, il  
complète son maillage territorial notamment  

dans le Béarn et les Landes.

Navarrenx
UN BÉARNAIS FINALISTE DES 

TROPHÉES NUMÉRIQUES CPME  
Stéphane Lallier, propriétaire du Camping Beau Rivage 

situé à Navarrenx, est nommé dans la catégorie « Prix  
Développement » des Trophées numériques CPME, qui  

récompenseront 5 entrepreneurs ayant pris le virage  
digital avec succès. À l’issue des confinements de 2020,  

ce dernier a décidé de relancer son activité grâce à  
une stratégie numérique à 360° passant par la refonte  

de son site Internet, le déploiement de campagnes  
de référencement naturel, d’emailings, la présence sur 

des plateformes et la dynamisation de sa présence  
sur les réseaux sociaux. Cette stratégie a généré une 

croissance de 40 % des résultats de l’entreprise.  
Le vote du public en ligne via le site de la CPME a été 

lancé la semaine dernière, pour permettre de  
départager les finalistes. La remise des prix aux  

lauréats, qui se verront par ailleurs remettre 7 000 € 
chacun, aura lieu le 5 juillet prochain, à Puteaux,  

en présence de François Asselin et Thierry Marx. 
Stéphane Lallier
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EURALIS, « LEADER  
DE L’INNOVATION »  
Euralis, dont le siège social est installé à  
Lescar, près de Pau, apparaît dans le top 5 des 
« Leaders de l’Innovation » dans la catégorie 
Agroalimentaire. Ce classement, réalisé par le journal 
Les Echos en collaboration avec l’institut de  
recherche indépendant Statista, distingue les 
entreprises de tous secteurs qui placent  
l’innovation au cœur de leur stratégie. 7 000 sociétés 
françaises de plus de 50 salariés et qui ne font  
pas partie du CAC 40 sont passées au crible et trois 
domaines d’innovation sont évalués : l’innovation  
sur l’offre produits ou de services et la relation client ;  
l’innovation sur les processus et la RSE ; l’innovation sur 
la culture d’entreprise, la gouvernance et la valorisation 
de la créativité. Toutes catégories confondues,  
le groupe coopératif Euralis se classe 34e sur 200.

Pau
UNE CONFÉRENCE SUR LE SPORT BUSINESS

L’ESC Pau Business School et le CNPC Sport, écoles du Groupe Formation CCI Pau Béarn, organisent  
une conférence sur la thématique des impacts socio-économiques des grands événements sportifs sur leur 

territoire et leur influence à l’international, en écho à l’engouement généré par l’écosystème du  
« sport business ». Cette conférence, qui se déroulera le jeudi 22 juin à l’ESC Pau, à 18 heures, réunira  

trois experts du domaine sportif : Miguel Fernandez, agent de sportif dans le rugby, aujourd’hui  
codirecteur d’une agence de marketing sportif, Lassina Diabaté, ex-footballeur professionnel, champion de 

France avec les Girondins de Bordeaux en 1999 et international ivoirien et Jean-Philippe Serbera, docteur,  
professeur chercheur à l’ESC Pau Business School, spécialisé dans la finance des ligues sportives professionnelles. 

Conférence ouverte à tous. Entrée libre, sur inscription via eventbrite.fr
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C'est au château de Brindos, 
superbe Relais & Châteaux de la 
Côte basque, que notre maga-
zine La Vie Économique du  
Sud-Ouest avait organisé une  
conférence-débat sur le thème : 
« Experts-comptables : réussir 

vos recrutements et fidéliser vos collaborateurs, idées et 
outils ». Une dizaine de professionnels du chiffre avait 
répondu à cette invitation et la diversité de leur profil a 
permis une table ronde pertinente et objective. En réu-
nissant des experts-comptables indépendants, des asso-
ciés de cabinets leaders et des responsables de res-
sources humaines, un vrai dialogue s’est créé avec  
l’expertise du professeur Christian Prat dit Hauret 
comme catalyseur du débat. Plutôt discrets car tenus au 
secret professionnel, les participants n’ont pas parlé de 
leurs clients mais se sont exprimés avec franchise sur les 
difficultés de leur profession.

UN DÉFI SANS PRÉCÈDENT  
POUR LA PROFESSION

Pour Christian Prat dit Hauret, expert-comptable de 
formation et professeur à l’IAE-Université de Bordeaux 
(et aussi chroniqueur régulier dans nos colonnes) : « les 
cabinets d’expertise comptable de toute la région et de 
toute la France sont confrontés à un défi sans précé-
dent de recrutement ». Également directeur du Comité 
scientifique de l'institut Sofos, le premier Think Tank des 
experts-comptables, Christian Prat dit Hauret a publié, 

avec deux autres universitaires, une étude intitulée  
L’attractivité et l’avenir de la profession comptable à 
l’horizon 2040. Si la profession est menacée par la numé-
risation accélérée des activités comptables et le vieillis-
sement de sa population dont l’âge moyen est supérieur 
à 50 ans, une certaine désaffection et un déficit d’image 
important auprès des jeunes générations ont été renfor-
cés ces dernières années.

UN PHÉNOMÈNE ACCÉLÉRÉ  
DEPUIS LA PÉRIODE COVID

« En termes de recrutement, la donne a changé en cinq 
ans », témoignait l’une des participantes à la table ronde 
organisée au château de Brindos. Depuis la période 
Covid et dans de nombreux secteurs économiques, c’est 
un véritable fait de société. Pour les invités à cette table 

Invités à une conférence-débat orchestrée par Christian Prat dit Hauret,  
éminent professeur à l’IAE de Bordeaux, une dizaine de représentants de cabinets  

d’expertise-comptable ont pu échanger sans réserve sur leurs difficultés de  
recrutement. Des solutions et des méthodes leur ont été présentées lors de cette journée  

organisée le 25 mai dernier à Anglet par La Vie Économique du Sud-Ouest.

Par Vincent BIARD

 En réunissant 
des experts-comptables 
indépendants, des  
associés de cabinets leaders  
et des responsables de  
ressources humaines, un  
vrai dialogue s’est créé 

Le recrutement, 
vital !c’est

Experts-comptables
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 Le rapport au travail  
a changé dans de nombreux 
secteurs économiques 

 Recruter n’est pas aisé, 
fidéliser ses salariés devient 
également un défi 

ronde, le rapport au travail a changé dans de nombreux 
secteurs économiques, même dans les plus rémuné-
rateurs, et concerne toutes les générations. Au risque 
d’être caricaturaux et mêmes un peu réactionnaires, ils 
observent de jeunes diplômés négociant un minimum 
d’engagement dès leur premier emploi, des cadres de 
la génération des trentenaires réduisant leur nombre 
d’heures travaillées pour davantage de loisirs et enfin 
des quadras et des quinquas refusant à leur tour les 
contraintes du salariat et même du travail.

RECRUTER MAIS AUSSI FIDÉLISER
Comment attirer les talents et comment les fidéliser ? 

C’est le grand défi des ressources humaines pour le 
professeur Prat dit Hauret. Certains cabinets d’exper-
tise-comptable multiplient les interventions dans les 
centres de formations afin de repérer des talents pro-
metteurs. Si le débauchage de salariés dans les cabinets 
concurrents reste très peu pratiqué, combien de temps 
cette vertu résistera-t-elle à la pénurie de compétences ? 
Il y a 10 ans, 70 % des jeunes diplômés en comptabi-
lité choisissaient de travailler en cabinet d’expertise- 
comptable contre 30 % en entreprise, aujourd’hui c’est 
50/50 alerte Christian Prat dit Hauret. Recruter n’est pas 
aisé, fidéliser ses salariés devient également un défi.

LA MÉTHODE RCOREF POUR  
OPTIMISER SON RECRUTEMENT

Christian Prat dit Hauret résume les quatre enjeux 
de la profession par la formule CHD 2 comme Conseil- 
Humain-Digital-Data soit développer le conseil, 
construire et valoriser le capital humain, optimiser la 
digitalisation et valoriser la data. Pour optimiser la ges-
tion des ressources humaines, il a exposé sa méthode 
nommée RCOREF comme recrutement, communication, 
organisation du travail, rémunération, emploi et forma-
tion. Pour chacun de ces six thèmes, l’universitaire a indi-
qué des actions concrètes pouvant être mises en œuvre.

Ces outils techniques et comportementaux consti-
tuent une démarche opérationnelle qui a suscité un réel 
intérêt de la parts des invités à cette conférence-débat 
de Brindos. ■
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Conférence-débat au 
château de Brindos 

Christian 
Prat dit 
Hauret 
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Succédant à Cécile Borg,  
Nahima Selouane a été élue fin  

mai à la tête de la délégation  
Pays Basque Pyrénées Atlantiques  

de l’association « Femmes  
Chefs d'Entreprises ». En 2015  

Nahima Selouane a créé  
Azalée Courtage, une activité de  

courtier prêts immobiliers  
puis, en 2022, elle a lancé Slowfin,   

un projet innovant de courtier  
inscrit dans l’économie sociale  

et solidaire (ESS) pour  
lequel elle a intégré l'Accélérateur   

du Village By CA de Biarritz.

Saint-Jean-de-Luz
ATELIERS SUR  
LA BIODIVERSITÉ ET  
LE BIOMIMÉTISME  
POUR LES ENTREPRISES
L’agence Think + de Saint-Jean-de-Luz  
spécialisée dans l’écoconception et le  
Centre d’études et d’expertise  
en biomimétisme (Ceebios) de Senlis  
proposent une série de quatre  
ateliers ludiques, créatifs et participatifs.  
L’objectif est de comprendre  
la biodiversité et d’en identifier les  
risques et les opportunités pour  
les entreprises en termes de préservation,  
de régénération et d’inspiration. Les  
trois premiers ateliers se dérouleront à  
la pépinière d’entreprises Crealuz  
de Saint-Jean-de-Luz les 9, 23 et 30 juin  
de 9 h à 13 h. L’Aquarium de Biarritz  
(photo ci-contre) accueillera le quatrième  
atelier le 7 juillet de 9 h à 17 h.  
Infos sur le site de l’agence Think + :  
https://agence-think-plus.com 

Carnet

Nahima 
   Selouane
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Pampelune
RENCONTRES 

TRANSFRONTALIÈRES POUR 
LES PROS DE 

L’AGROALIMENTAIRE
Le 13 juin prochain, de 9 h à 14 h 30,  

la chambre de commerce de la communauté  
 autonome de Navarre dont le siège est à  

Pampelune accueillera une rencontre d’affaires 
entre professionnels du secteur  

agroalimentaire. Des conférences intitulées  
 « Agroalimentaires et circuits courts  

transfrontaliers » et « Stratégies agroalimentaires  
 de Navarre - Euskadi - Nouvelle-Aquitaine »   

seront proposées ainsi qu’une table ronde sur les  
exemples de succès d’innovations  

transfrontalières. Des rencontres d’affaires et une  
dégustation de produits complèteront cette  

journée organisée par Bihartean, la chambre de  
commerce transfrontalière unissant les services  

de la CCI Bayonne Pays Basque et des CCI des deux 
provinces basques espagnoles du Guipuscoa  

et de Navarre. Infos et inscriptions auprès de la  
CCI Bayonne Pays Basque.

Saint-Jean-de-Luz
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’EUROSIMA

L’association des entreprises et industriels du secteur de la glisse à réélu Jean-Louis Rodrigues comme président  
pour deux ans et son conseil d'administration a été également reconduit. L’assemblée générale de l’EuroSIMA s’est  

tenue le 26 mai à la pépinière d’entreprise Créaluz de Saint-Jean-de-Luz avec des pensées solidaires pour  
Franck Laporte-Fauret, directeur de l’association actuellement hospitalisé à Bayonne à la suite d’un grave accident  

de kite surf. L’association EuroSIMA compte 167 adhérents (représentants plus de 200 marques)  
dont 104 fabricants et distributeurs et 63 membres affiliés prestataires. Ses membres représentent plus de  

4 000 emplois en région Nouvelle-Aquitaine et génèrent 1,9 milliard d’euros de chiffre d’affaires. L’un  
des enjeux de la filière est l’engagement environnemental et la RSE selon Jean-Louis Rodrigues. L’EuroSIMA  

tiendra son colloque annuel les 28 et 29 septembre à Seignosse.
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Pour sa 2e édition, le challenge annuel  
des robots imaginés et élaborés dans les  

ateliers de FabMe a mis en lumière le  
fablab de Tarbes. Ouvert à tous, cet espace   

est aussi apprécié des particuliers  
qui l’utilisent pour le loisir que des futurs  

entrepreneurs. 

Par Hermance HITTE

À une époque où les humains sont 
tous concentrés vers l’intelligence 
artificielle, pour les robots du 
fablab, l’heure est plus terre à terre 
et c’est celle du basket. Quand il 
s’agit de mettre les balles dans le 
panier, on sent bien plus l’influence 

de Radicon que la détente de Michael Jordan… Une ins-
piration boostée par quelques tubes de plomberie voire 
des rouleaux de papier absorbant. Sur la table qui sert 
de ring, les manches s’enchaînent, le tournoi est aussi 

 Haut lieu de fabrication 
numérique, le fablab est 
un véritable espace de 
créativité 

Les robots du fablab 
se défient

ludique que passionnant et l’ingéniosité a visiblement 
guidé les participants. Malgré un moteur en surchauffe 
et une performance en demi-teinte, Dany Martin garde 
le sourire : pour le fab-manageur de FabMe, la vraie 
victoire réside dans la dextérité et l’ingéniosité de ces 
créateurs amateurs. Il faut dire que tous travaillent 
depuis un an sur la réalisation de robots capables de 
ramasser des balles et de les déposer dans le panier 
à 40 cm de hauteur. Chacun son système, chacun 
ses atouts, l’essentiel c’est que ça fonctionne, un état  
d’esprit qui définit bien celui du fablab tarbais.

DES CRÉATEURS DE TOUS HORIZONS
Depuis 2017, FabMe met un point d’honneur à être 

ouvert à tous et le challenge le prouve sans détours : 
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 FabMe permet de protoyper les innovations  
de façon plus rapide, moins chère et en circuit court 

« D’habitude, c’est un défi qu’on voit 
plutôt dans les universités, comme le 
Robocup Challenge qui est réservé 
aux universitaires. Nous avons voulu 
rassembler des gens de tous horizons, 
des jeunes, des étudiants, des passion-
nés de technologies et des retraités », 
souligne Dany Martin. Dans les équipes 
en lice, les lycéens des établissements 
Jean-Dupuy et Prado-La Sède sont au 
rendez-vous, sortant des exercices de 
technologies classiques, et face à eux, 
des participants disparates leur dis-
putent âprement les manches : « Il ne 
faut pas avoir de connaissances spéci-
fiques sur la programmation, il n’y en a 
pas, les robots fonctionnent juste avec 
une radiocommande », ajoute le fab- 
manageur. Et à partir de là, moteur et 
cerveau permettent une action méca-
nique de ramassage ou de poussée 
grâce à un système de chenille qui fait 
bouger la balle… à mettre au fond du 
panier.

MACHINES DE  
DÉCOUPE ET IMPRIMANTES 
3D À DISPOSITION

Haut-lieu de fabrication numérique, 
le fablab est un véritable espace de 
créativité qui offre la possibilité de faire 
éclore bien des projets, qu’ils soient 
professionnels ou qu’ils relèvent du pur 
loisir. Sa force réside dans des équipe-
ments spécifiques qui permettent tous 
les projets liés à l’électronique, la robotique, la techno-
logie ou la modélisation. De la machine à coudre à celles 
de découpe en passant par les imprimantes 3D, FabMe 
les met à disposition lors des différents ateliers tout 
comme ses précieux conseils : « Beaucoup d’industries 
des Hautes-Pyrénées se sont tournées vers les impri-
mantes 3D, notamment pour le métal. C’est important 
d’avoir un lieu où tester ses idées, des façons de travailler 
différentes avec des personnes qualifiées qui connaissent 
ce genre de machines… Et ça permet de se lancer ». Les 
compétences sont partagées, les médiateurs guident et 
épaulent chaque inscrit qu’il soit étudiant, porteur de 
projet ou simple passionné de DIY.

UN LIEU DE PROTOTYPAGE
Du loisir créatif à l’activité pro, il suffit parfois d’un 

seul pas et les exemples d’entreprises nées après leur 

passage à FabMe ne manquent pas, à l’instar de l’agence 
de développement textile pyrénéenne Marelha ou 
encore Janécio, la marque de vêtements responsables et 
raffinés sur-mesure : « Ce sont des boîtes qu’on a accom-
pagnées et qui ont pu se servir des nouvelles technolo-
gies comme la découpe laser pour mener à bien leurs 
projets. En réalisant un essai pour un produit qui relève 
du loisir, il n’est pas rare que l’idée de le commercialiser 
fasse son chemin s’il relève d’un besoin ». 

Branche de Bic Crescendo, FabMe permet de proto-
typer les innovations de façon plus rapide, moins chère 
et en circuit-court, si les start-ups sont nombreuses à 
y avoir recours, il n’est pas nécessaire d’être hébergé 
par la pépinière d’entreprises pour y adhérer. Égale-
ment ouvert aux artistes, le fablab a démontré le 24 mai 
dernier qu’un robot qui enchaîne les paniers pouvait 
également être tout un art ! ■

43L A  V I E  É C O N O M I Q U E - 2 5 6 0 - S E M A I N E  D U  7  A U  1 3  J U I N  2 0 2 3

47
40

64

24
33

65
Hautes 

Pyrénées



©
 D

. R
.

Depuis 1982, 
Ballot-Flurin 
n ’a  q u ’ u n e 
a m b i t i o n   : 
«   R a p p r o -
cher l’homme 
de l’abeille » 

et pour la Journée mondiale de  
l’illustre butineuse, ce nom phare de 
l’apithérapie ne pouvait qu’ouvrir les 
portes de ses six ateliers au public. 
Nombreux, ils l’étaient en ce 20 mai 
et entre les conférences, les anima-
tions et le marché des producteurs, 
la Bee Factory bourdonnait de visi-
teurs. Si la visite était passionnante, 
elle était également l’occasion de 
découvrir le parcours remarquable 
d’une entreprise familiale qui est 
désormais leader sur le marché 
des produits de la ruche à usage 
thérapeutique et un des pionniers 
mondiaux des éco-innovations qui 
lui sont liées à travers Apiculture 
DOUCE©. 

Un rayonnement mené depuis 
Maubourguet, village au nord des 
Hautes-Pyrénées, et haut-lieu de 
la marque où une miellerie-jardin 
écologique novatrice entoure les 
laboratoires de fabrication.

Numéro 1 en France dans le secteur des produits thérapeutiques de la 
ruche, l’entreprise familiale Ballot-Flurin, basée à Maubourguet, ne 

cesse d’innover. Une diversité et des qualités qui n’échappent 
pas aux acteurs de la santé : certaines gammes sont 

désormais prises en charge par une mutuelle 
tandis que d’autres sont utilisées par les 

professionnels.

Par Hermance HITTE

de   l’apithérapie
Les leaders   Ballot-

Flurin

44 L A  V I E  É C O N O M I Q U E - 2 5 6 0 - S E M A I N E  D U  7  A U  1 3  J U I N  2 0 2 3



UNE MÉTHODE  
DEVENUE UNE 
RÉFÉRENCE

De la ruche jusqu’à l ’étique-
tage final, tout est fait sur place 
et 75 salariés s’y emploient chaque 
jour : « On mécanise le moins pos-
sible et on privilégie la dynamisation 
manuelle, on a fait le choix d’une 
économie locale, d’un emploi local, 
tous les métiers sont faits en interne, 
même l’expédition, on ne sous-traite 
rien, même la logistique, et ça aussi 
c’est une force », explique Rémi  
Ballot, le directeur général. Com-
posé comme un éco-lieu, la Bee 
Factory arrive à poursuivre une 
croissance magistrale sans jamais 
transiger avec les bases de Cathe-
rine Flurin, sa fondatrice avant- 
gardiste dont l’attachement à la 
nature et au bien-être font par-
tie de l’ADN : « J’appartiens à une 
lignée familiale de trois générations 
de médecins, pionniers en santé 
naturelle. Mon papa disait que le 
miel l’avait guéri ». C’est presque 
en toute logique qu’elle devient 
apicultrice dans les années 70… et 
découvre des méthodes d’élevage 
intensives sur fonds d’antibiotiques 
et de désherbages polluants. Des 
pratiques qu’elle abhorre et c’est à 
l’encontre de toutes les méthodes 
existantes qu’elle entreprend son 
métier. Basée sur le respect des 
abeilles et leur biorythme, son 
approche est depuis devenue une 
référence dans le monde.

 Les produits de Ballot-Flurin  
sont distribués dans tous les magasins 

bio de France comme la Vie Claire, 
Biocoop et Naturalia 

 Maubourguet 
est le haut lieu de  

la marque où  
une miellerie-

jardin écologique 
novatrice entour 

les laboratoires 
de fabrication 

DES GAMMES 
100 % BIO

Avec bientôt 14 000 ruches 
implantées dans les meilleurs sites 
des Hautes-Pyrénées, l’apiculture 
demeure le cœur de l’activité de 
Ballot-Flurin. À Lahitte-Toupière, 
des jardins en terrasse et une serre 
bioclimatique assurent en low-tech 
la pousse des jeunes plants mel-
lifères où se régaleront les buti-
neuses : « 70 % de nos préparations 
ont une plante qui a été cultivée 
par nous. Les médicinales inclues 
dans les préparations sont séchées 
en séchoir, ici tout est en solaire, 
les déchets végétaux sont recyclés 
en permaculture dans les compos-
teurs qui permettent la production 
de nouvelles plantes », souligne 
Rémi Ballot. Avec toujours le maître 
mot : l’épanouissement du rucher. 
L’abondance n’est que dans l’envi-
ronnement des abeilles, Catherine 
Ballot-Flurin a imaginé tout un 
système de récolte non intrusive à  
l’opposé de la surexploitation. Un 
cahier des charges qui se retrouve 
dans la fabrication artisanale des dif-

férentes 
g a m m e s 
et l’élaboration 
de formulations exclu-
sives, évaluées avec diffé-
rents professionnels de santé qui 
sont 100 % bio.

Rémi Ballot 
le directeur général 

& Muriel  
Bourges 
pilote des ventes  
de Ballot-Flurin
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LE YOGA DES ABEILLES© 

Les abeilles sont loin d’avoir délivré tous leurs secrets et  
Ballot-Flurin s’illustre comme les premiers apiculteurs fabricants à  
prendre en compte la force vitale et la fréquence vibratoire de  

ses matières apicoles. Dans le même esprit d’approche sensible du  
vivant, ces professionnels utilisent des techniques innovantes de  

relaxation et de méditation qui « favorisent une écoute active de la vie  
du rucher et permet de mieux cerner ses besoins ». Une expérience  

unique à partager lors d’une séance qui apporte « calme et sérénité » :  
« Sur rendez-vous, nous proposons aux gens de s’allonger sur  

les ruches qui régulent l’immunité et permettent surtout d’être bien »,  
explique Muriel Bourges. 

LEADER EN FRANCE
Si aujourd’hui cent références 

sont disponibles sur le marché, 
l’aventure a réellement commencé 
avec le spray nomade d’Urgence 
qui utilise la propolis noire pour les 
gorges fragiles et le baume de soin 
des Pyrénées, un produit régéné-
rant qui protège et répare tant les 
lèvres que les mains ou autres ger-
çures. Un envol pris dès 1995 qui ne 
flétrira jamais. Miel, propolis, gelée 
royale, cire d’abeilles ultrafine… 
des soins réparateurs à l’hygiène 
en passant par les produits liés au 
sommeil, à la relaxation ou la vision, 
les bienfaits de la ruche ont désor-
mais trouvé toute leur place dans les 
habitudes de consommation. 

Distribuée dans l’ensemble des 
magasins bio de France comme la 
Vie Claire, Biocoop ou Naturalia,  
Ballot-Flurin affiche un chiffre  
d’affaires de 8 millions d’euros et 

est le 
n u m é ro 

un français de 
l ’apithérapie. Un 

développement que le 
directeur général compte bien 

poursuivre : « La santé naturelle est 
un des seuls marchés en croissance. 
Au niveau européen, la Belgique et  
l’Espagne s’ouvrent et il y a beaucoup  
d’opportunités que l’on va suivre ».

UNE CAUTION  
MÉDICALE EN 
EXPENSION

Un succès et une qualité qui 
n’échappent pas au milieu de la 
santé, 300 pharmacies complètent 

le réseau de distribution : « On a 
de plus en plus de prescripteurs 
comme les médecins, les derma-
tologues, les gynécologues ou les 
dentistes, notamment le groupe-
ment Odenth qui recommandent 
nos préparations ou encore le CHU 
de Toulouse qui nous achète du 
miel reconnu pour son action sur la 
cicatrisation des plaies », explique 
Muriel Bourges, pilote des ventes 
et de Bee Happy. Une caution 
médicale que le tout nouveau 
remboursement des compléments 
alimentaires par la mutuelle Asetys 
récemment décidé conforte.

UN MIEUX-ÊTRE
La dernière gamme « Intime » 

lancée il y a quelques mois compte 
bien devenir une référence en 
m at i è re  d e  d o u l e u rs  m e n s-
truelles, gêne liée à la ménopause 
et hygiène intime : « Il y a un vrai 
manque de médecins, voire des 
pénuries de médicaments. Sans 
évidemment se substituer à eux, 
il y a une nécessité de trouver une 
nouvelle forme de santé naturelle 
et on va être une des solutions de 
mieux-être. Nous avons une exper-
tise, des brevets sur la transforma-
tion de la propolis par exemple. 
C’est exceptionnel et un vrai avan-
tage, surtout pour le futur », confie 
Rémi Ballot. Dans un monde qui 
a parfois le bourdon, les abeilles 
apparaissent une nouvelle fois 
comme des petits rayons de bon-
heur et de l’apithérapie à l’happy 
thérapie, il n’y a qu’un battement 
d’aile. ■
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 La dernière gamme 
« Intime », lancée il y a quelques 

mois, compte devenir 
une référence en matière de 

douleurs menstruelles 
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Occitanie
8 ENTREPRISES AU  

MOBILITY SOLUTIONS SHOW
Les 30 et 31 mai derniers, huit entreprises  

d’Occitanie étaient présentes au M2S 2023, organisé  
au MEETT à Toulouse. Dédié à toutes les  

formes de mobilité, ce salon présente des solutions 
qui répondent aux nouveaux usages de la mobilité  

au quotidien et ce, à travers tous les types de transports,  
qu’ils soient terrestres, maritimes ou aériens.  

Autant d’acteurs privés et publics qui portent l’ambition 
 de travailler autour de questions centrales pour  

l’avenir et le désir de travailler sur les solutions du  
futur. Avec l’agence Ad’OCC et en partenariat  

avec SNCF Voyageurs et SNCF Réseau, la Région  
Occitanie a participé au rendez-vous avec un  

pavillon où Actia Micromobility, Ampère, Citiz, Flying Cat, 
 Mobicoop, Tribugo, Via Transit et Relais d’entreprise  

ont présenté leurs différents projets et où deux grands  
chantiers ferroviaires ont également été partagés.  

Matériel roulant neuf, rénovation des réseaux mais aussi  
la décarbonation via les trains hybrides étaient au  

centre des attentions tout comme les investissements 
 réalisés sur les flottes d’autocars ou la filière vélo. 

Tarbes
LE 1ER SALON DES MAIRES 
ET DES DÉCIDEURS PUBLICS
Pour ce premier Salon des Maires et des  
décideurs publics qui avait lieu le 25 mai au  
parc des expositions de Tarbes, les édiles  
ont longuement échangé sur leur quotidien d’élus.  
Ils ont également pu s’exprimer lors des  
différentes tables rondes organisées autour de  
thèmes bien ciblés tels que la difficulté  
de recrutement de secrétaires de mairies. Les  
cyberattaques des collectivités ont également  
occupé les esprits et des dispositifs de prévention  
ont longuement été présentés lors des 
conférences. De nombreuses entreprises du  
département étaient également réunies lors  
de cet événement qui fait déjà office de rendez-vous  
clé pour la vie politique et économique locale.  
Carole Delga, présidente de la Région Occitanie,  
Michel Pélieu, président du Conseil  
départemental des Hautes-Pyrénées, mais aussi  
le préfet Jean Salomon ont marqué le salon  
de leur présence aux côtés de Joëlle Abadie,  
secrétaire générale de l’AMF 65. Vic-en-Bigorre, 
Esterre, Montgaillard et Saint-Lary-Soulan  
se sont vu remettre les victoires de l’investissement 
local par la Fédération Régionale  
des Travaux Public Occitanie et l’AMF65.©
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Saint-Lary
ALTISERVICE CHOISIT LLUM
Fournisseur d’énergie verte, LLUM n’en  
finit pas de séduire les clients depuis sa création  
en 2021. Spécialisée dans l’éolien, le solaire,  
la méthanisation et l’hydroélectricité, l’entreprise  
catalane dirigée et fondée par David Gener  
vient d’être choisie par Altiservice pour les domaines  
skiables de Font-Romeu Pyrénées 2000 et  
de Saint-Lary. Altiservice, représenté par son PDG  
Yves Rougier, s’est dit « fier et heureux de  
contribuer à l’essor d’une entreprise de notre territoire  
pour l’énergie de nos domaines ». Il faut dire que  
LLUM affiche un ancrage 100 % local qui favorise non   
seulement l’emploi sur le territoire et se positionne  
également sur le terrain social et solidaire en reversant  
une partie de ses bénéfices à des associations  
locales. Un choix engagé de la part d’Altiservice qui  
affiche clairement sa volonté de contribuer à la  
transition énergétique dans les stations qu’elle gère.

Occitanie
SEGULA 
TECHNOLOGIES : 
OPÉRATION 
RECRUTEMENT
Actif dans 30 pays à travers  
140 implantations dédiées aux  
grands secteurs industriels,  
le groupe d’ingénierie Segula 
Technologies poursuit sa  
croissance en Occitanie dans le  
secteur de l’aérospatial. Une  
grande campagne de recrutement  
est lancée avec une cinquantaine  
de postes à saisir. Ingénieurs calcul,  
logiciel, systèmes embarqués ou  
automatisme, dessinateurs, mécaniciens  
aéronautiques et avioniques,  
ajusteurs-monteurs ou encore chargés  
d’affaires et inspecteurs qualité,  
les profils recherchés sont multiples.  
Les postes sont principalement  
proposés en CDI mais aussi en contrats    
d’alternance et en stages. Un job  
dating a été organisé à Toulouse le  
31 mai à travers des rencontres  
informelles avec les collaborateurs  
issus des différents métiers.  
Le Groupe recrute cette année  
2 500 personnes en France  
pour répondre à la croissance de ses  
différents bureaux d’étude  
et aux besoins de ses clients.
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La ruée 
Au sein d’un monde marqué par l’inflation mondiale et la guerre, le marché  

de l’art est en pleine forme. Le marché est une chose, la production en est une autre.  
La mondialisation du premier aura-t-elle raison de la seconde ?

Par Marie-Pierre BORDE, médiateur conventionnel et  
judiciaire inscrite auprès des Cours d'appel de Bordeaux et d'Agen 

Sotheby’s et Christie’s, deux noms que 
le monde entier connaît. Les deux 
grandes multinationales des enchères 
de l’art se tirent la bourre, à coups de 
milliards. Souvenons-nous de la bataille 
de 2007. Pour Christie’s, un Matisse de 
1937 (L’Odalisque, harmonie bleue) et 

un Picasso (Femme accroupie au costume turc), pour 
respectivement 23,7 et 21,5 millions d’euros, et pour 
Sotheby’s une sculpture en bronze de Picasso (Tête de 
femme – Dora Maar) qui atteint 21,5 millions de dollars. 

Il y a le petit monde des collectionneurs qui  
s’arrachent les blue chips (les valeurs sûres) dont Francis 
Bacon, Gerhard Richter, Lucio Fontana… et il y a des 
apparitions, comme celle d’une mystérieuse enchéris-
seuse à Londres, le 24 juin 2008, qui fait grimper un 
tableau de Claude Monet jusqu’à 51 millions d’euros. 
En juin 2008, à la foire de Bâle, c’est le milliardaire russe 
Roman Abramovitch qui s’offre un bronze du sculpteur 
Alberto Giacometti, pour 10 millions d’euros, chez le 
galeriste Jan Krugier.

L’ART EST DEVENU LE FINANCIAL ART
Le profil des acheteurs change. Bien obligés, les 

nouveaux riches de la bourse et de l’immobilier laissent 

leur place à d’autres, venus de Russie, de Chine, de Sin-
gapour, de Hong Kong, du Moyen-Orient. Le no limit 
devient alors la règle des surenchères et des spécula-
tions. L’art est une marchandise internationale, comme 
le pétrole, l’or et d’autres matières premières. L’art 
devient une valeur refuge, un placement sûr pour les 
millionnaires du monde entier. 

Les affaires se passent beaucoup en port franc, 
comme Genève, Singapour, Pékin. Un port franc est par 
définition une zone franche, exempte de taxes. Aupara-
vant portuaires, ces zones servaient à entreposer tem-
porairement des marchandises en transit. Aujourd’hui, 
elles ne sont plus forcément portuaires et servent 
au stockage à long terme ou permanent des œuvres 
d’art, de bijoux, grands crus vinicoles, antiquités… Des 
œuvres y sont à l’ombre, pour des valeurs surpassant 
celles des musées. Alors bien sûr, beaucoup d’argent y 
circule, dont celui qui finance le terrorisme. 

 L’art est devenu un 
enjeu du développement 
économique 
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 Le No Limit  
est devenu la règle  
des surenchères et  
des spéculations 

Au sein d’un monde où règne l’inflation mondiale, 
la guerre, les sursauts de pandémie, le marché de l’art 
est en pleine forme. Le marché de l’art est une chose, 
la production en est une autre. La mondialisation du 
premier aura-t-elle raison de la seconde ? Produire une 
œuvre qui aura de la valeur, qui est in, qui répond à une 
stratégie de cote, est-ce encore une démarche artis-
tique ? Ou bien une entrée dans la standardisation ? 

L’ART SE MARIE AVEC LE LUXE
Deux mondes qui, évoluent ensemble et qui s’uti-

lisent.  Tatouer sur un cochon vivant, comme le fait 
l’artiste belge Wim Delvoye, des motifs semblables à 
ceux du logo de Louis Vuitton, est-ce de la dérision 
ou une authentique démarche artistique ? « De l’art 
ou du cochon ? » s’amuse un chroniqueur spécialisé ?1 

Comme admirateur, ce qui est intéressant, c’est le 
point de vue, l’angle qu’offre l’artiste, que ce soit en 
musique, peinture, sculpture, art plastique… Ce sont 
les œuvres porteuses de sa singularité. C’est cela la 
valeur de l’œuvre. 

NOUVELLES CITÉS CULTURELLES
 Ce ne sont plus les états centralisateurs, mus par 

les éternelles économies à réaliser, qui sont acteurs de 
ce développement, mais bien des régions. Plusieurs 
régions du monde l’ont compris. En Europe, il y a 
notamment eu Berlin en Allemagne, Bilbao en Espagne 
et Liverpool en Angleterre. Pour qui est allé à Liver-
pool dans les années 80, il semblait impensable que 
cette ville appauvrie, souffrant de son déclin écono-
mique, puisse aujourd’hui accueillir une des vies les plus 
culturelles d’Europe. Encore très méconnue, Liverpool 
a pourtant le vent en poupe, et pas que grâce à son 
célèbre club de football. Cependant dire en société, 
que cet été vous passerez vos vacances à Liverpool, 
peut vous occasionner des réactions étonnées. 

2050, C’EST L’INDE
En termes économiques, c’est à peine le début du 

souffle d’un investissement. Actuellement, sur le plan 
économique nous parlons beaucoup de la Chine. En 
2050, la Chine hébergera 1 312 636 324 habitants. Les 
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1 Vincent Noce, portrait de Wim Delvoye dans Libération,  
24 juin 2009 – Danièle Granet, Catherine Lamour, Grands  
et petits secrets du monde de l’art, Pluriel, 2022.
2 www.populationpyramid.net
3 Christine Ithurbide, Le marché de l’art contemporain  
en Inde, Indian contempory art market : globalization of  
contempory art at stake in emerging countries, (2016).  
Une géographie des travailleurs invisibles du marché de l’art.  
Géographie et cultures. DOI : 10.4000/gc.4360

moins de 30 ans représenteront 23 % de la population. 
Dans le même temps, l’Inde aura 1 670 490 595 habi-
tants. Les moins de 30 ans représenteront 37,6% de la 
population et les moins de 50 ans, 65,8 %2. En d’autres 
termes : alors que la population chinoise diminue consi-
dérablement et vieillit de façon sensible, la forme de sa 
pyramide des âges s’approchant de celle d’une toupie, 
la population indienne quant à elle, augmente et rajeu-
nit, sa pyramide prenant l’allure d’une fusée. Une fusée 
économique et culturelle. Delhi et Mumbai (entendez 
Bombay, pour les plus de 20 ans) en sont les capitales. 
Les investisseurs y sont essentiellement privés, très 
nombreux, issus d’un monde économique ancien et 
aussi de jeunes entrepreneurs dynamiques dont de 
nombreuses femmes, des informaticiens, médecins, 
conseillers en gestion. 

L’immense groupe Tata, qui a longtemps privilégié les 
arts traditionnels, s’est ouvert à l’art contemporain et a 
mis en œuvre un programme de résidence pour jeunes 
artistes, le Navajbai Ratan Tata Trust3. Delhi et Mumbai 
sont devenus des incontournables. Notre regard est 

encore tourné vers la Chine, quand c’est l’Inde qui est 
en ascension fulgurante. 

À l’heure où CGPT ne veut plus dire Compagnie 
générale parisienne de tramway, dont le siège était au 
85 du boulevard Montparnasse à Paris en 1890…, mais 
Chat GPT, chat generative pre-trained transformer, et 
que cette technologie infuse à grande vitesse dans le 
monde de l’art comme dans les menus détails de nos 
vies, veillons à toujours inventer comment prendre 
notre place singulière. ■
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La croissance

au ralenti
Dans un contexte de forte inflation, avoisinant les 6 %, une faible  

croissance de l’activité économique est attendue. Celle-ci serait marquée par un  
net ralentissement de la consommation des ménages, pénalisée par  

l’envolée des prix, accompagné d’un recul des investissements, confirme l’Insee.

Par Aïcha BAGHDAD et B. L.

A u deuxième 
t r i m e s t r e , 
c o m m e  a u 
p re m i e r,  l a 
croissance du 
PIB devrait 
a t t e i n d r e 

0,2 % tandis que l’inflation serait 
toujours propulsée par l’alimenta-
tion, et ce jusqu’à la mi-2023. C’est 
ce qu’anticipe l’Insee dans sa der-
nière note de conjoncture, publiée 
le 5 mai. Mais la hausse des prix 
se maintiendra à un niveau élevé. 
Après 5,7 % en mars et un rebond 
de 5,9 % en avril, le taux s’établirait 
à 5,4 % en juin, ce qui représente-
rait le niveau le plus bas depuis une 
année. « À l’horizon de la mi-2023, 
le glissement annuel des prix à la 
consommation en France pour-
rait légèrement refluer à la faveur 
des effets de base sur les produits 
pétroliers », explique l’Institut de 
statistique.

L’ALIMENTAIRE  
BOOSTE L’INFLATION

L’évolution de l’inflation masque 
des chiffres contrastés, selon les 
postes de consommation. En avril, 
les prix de l'énergie ont rebondi de 
7 % sur un an, après une augmen-
tation de 4,9 % en mars. La hausse 
annuelle est moins prononcée pour 

 La hausse du 
prix des produits 
alimentaires est  
le principal moteur 
de l’inflation 

les services (+ 3,2 %, après + 2,9 %). 
Côté alimentation, l’envolée des 
prix se poursuit : après + 14,9 % 
en avril, un rebond à + 15,8 % est 
attendu ce mois de mai. Cette 
année, la hausse du prix des pro-
duits alimentaires est considérée 
comme principal moteur de l’infla
tion : elle y contribue à hauteur 
de 40 %, « alors qu’elle ne repré-
sente que 16 % du panier moyen de 
consommation », selon l’Insee. 

D’ici l’été, les prix à la consom-
mation des produits alimentaires 
devraient encore augmenter for-
tement (+ 15,5 % sur un an). Toute-
fois, l’institut de statistique n’exclut 
pas « un éventuel ralentissement 
ultérieur, après les renégociations 
commerciales annoncées pour la 
fin du printemps » entre industriels 
de l ’agroalimentaire et grande 
distribution. Ce à quoi a poussé 
Bercy, afin que la baisse des cours 
de certaines matières premières 
soit répercutée rapidement sur le 
panier de courses. Alors que les 
prix agricoles à la production dimi-
nuent depuis plusieurs mois, « ceux 
à la production des industries 
agroalimentaires ne présentent, en 
revanche, pas encore d’inflexion, à 
ce stade », note l’Insee.

Et après la hausse des prix de 
l’énergie et de l’alimentation, ceux 
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des services pourraient suivre : « sur 
fond de nouvelle revalorisation du 
Smic au 1er mai, ils pourraient légè-
rement accélérer, avec un glisse-
ment annuel prévu à + 3,5 % en 
juin », précisent les statisticiens. 
Pour la seconde moitié de l’année, 
ces derniers se montrent prudents : 
ils pointent « des incertitudes fortes 
qui subsistent, en particulier, sur 
les évolutions à venir des prix dans 
l’alimentation et sur une éventuelle 
diffusion, plus marquée qu’actuel-
lement, de l’inflation au secteur des 
services ».

UNE CROISSANCE 
MODÉRÉE 

Depuis l’été 2022, la croissance 
trimestrielle du PIB s’établit à 0,1 %, 
en moyenne. Cette faible pro-
gression de l’activité économique 
s’attribue notamment au repli de 

la consommation des ménages, 
conséquence de la baisse de leur 
pouvoir d’achat, en lien avec la 
persistance de l’inflation. Sur un 
an, en mars, les achats alimentaires 
ont ainsi baissé de 9 % en volume. 
Les Français peuvent avoir opté 
pour des gammes de produits 
moins chers. D’avril à juin 2023, 
la consommation de biens (ali-
mentaire compris) continuerait à 
refluer.

Les dépenses énergétiques 
maintiendraient leur tendance 
haussière. Une légère progression 
est prévue dans les services.

Par ailleurs, ce second trimestre, 
la croissance, annoncée à 0,2 %, 
pourrait être sensiblement sou-
tenue par le commerce extérieur. 
Mais dans ce contexte inflation-
niste, la remontée des taux d’inté
rêt devrait  brider davantage  

l’investissement. Celui des entre-
pr ises,  inquiètes  auss i  de la 
contraction de la demande inté-
rieure, maintiendrait sa tendance 
baissière. Celui des ménages 
ralentirait en raison de la baisse 
de la construction de logements 
neufs et des transactions dans 
l ’immobilier. Une situation qui 
a amené les acteurs du secteur 
à tirer plus vigoureusement la 
sonnette d ’alarme, alors que 
les mesures du gouvernement 
en faveur du logement se font 
attendre.

L’Insee table sur un acquis de 
croissance du PIB de 0,5 % à fin 
juin. L’activité économique fléchi-
rait dans l’industrie manufactu-
rière, poursuivrait son recul dans 
la construction, et resterait atone 
dans le commerce. Elle progresse-
rait légèrement dans les services.
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période
Le glas
de la 

d’essai ?

Fin de la période  
d’essai, suppression des  

clauses d’exclusivité  
et de non-concurrence,  

semaine de 4 jours,  
flexibilité… Laurent Delcamp,  

cofondateur de Solinki,  
réseau de 190 consultants  

indépendants en recrutement,  
qui intervient principalement  

sur des secteurs en tension,  
a relevé d’importantes  

évolutions dans les conditions  
et avantages proposés  

par les employeurs pour  
attirer les talents. 

Par Charlotte DE SAINTIGNON

des profils pénuriques. Alors qu’en France elle était tra-
ditionnellement renouvelée, celle-ci tend à disparaître 
petit à petit. Ainsi, 22 % des entreprises, en 2023, se 
disent prêtes à rompre avec cette tendance et donc à 
s’engager dans des perspectives fermes et définitives 
avec un candidat. C’est une bonne nouvelle lorsque l’on 
sait que la période d’essai constituait un vrai frein tech-
nique aux transferts des candidats qui changeaient de 
région, à la recherche d’autres cadres de vie, et pei-
naient pour trouver une location ou un financement. 
D’autre part, en termes d’état d’esprit, avec un turnover 
de trois ans constaté pour les cadres, une période  
d’essai de six ou huit mois paraît totalement anachro-
nique. Sachant que l’on demande aux recrues d’être 
opérationnelles au bout d’un mois et que la période 
d’essai est une période où le salarié n’est pas en sécurité 
et n’ose pas prendre de risques. La période d’essai ne 
montre pas toujours le vrai visage du nouveau collabo-
rateur, celui-ci peut être un peu trop sur la réserve, avoir 
peur de déraper. Libéré de ces craintes et de ses appré-
hensions, ce dernier peut montrer son vrai visage, libé-
rer sa créativité et ainsi montrer tout son potentiel à 
l’employeur.

 La période d’essai 
ne montre pas toujours le 
vrai visage du 
nouveau collaborateur 

Quelle est la finalité de l’étude* que vous avez 
menée à partir de plus de 4 000 offres d’emploi ?

Au-delà des leviers de négociation contractuels habi-
tuels que sont la rémunération, les perspectives de tra-
vail, etc., nous nous sommes concentrés sur les freins à 
lever pour attirer les candidats dans la phase finale de 
négociation d’un contrat de travail. De manière géné-
rale, cette phase de négociation tend à s’assouplir pour 
être la plus simple possible. 

Est-ce à dire que les délais de 
recrutement se sont raccourcis ?

L’accélération des process de recrutement est parta-
gée par tous. C’est une demande côté candidats, 
comme côté entreprises. Les délais de recrutement 
sont très courts : dans le secteur de l’IT par exemple, on 
observe des durées de recrutement de moins de dix 
jours. Au-delà, on est sur des process qui sont jugés 
trop longs. On s’aperçoit que les entreprises s’attachent 
à entrer directement dans l’on-boarding, en supprimant 
la longue phase administrative, notamment grâce à une 
récupération des documents plus rapide et à la signa-
ture électronique. Elles pré-intègrent les collaborateurs 
par des solutions en ligne avant la signature du contrat 
pour présenter l’entreprise, ses perspectives… Les 
entreprises les plus performantes en termes de recru-
tement sont celles qui sont les plus rapides. 

Quel est le résultat le plus 
surprenant que vous avez constaté ?

Ce qui nous a le plus surpris est la fin de la période  
d’essai. Cette suppression reste nouvelle et réservée à 
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* Enquête Solinki basée sur l’étude de 765 postes à pourvoir en 2023 et  315 en 2022.
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Quelles sont les autres 
tendances que vous avez pu relever ?

La notion d’exclusivité indiquant au candidat dans le 
contrat de travail qu’il ne peut que travailler pour  
l’entreprise en question tend également à disparaître. 
Les entreprises semblent moins sensibles sur ce sujet. 
Elles ne considèrent pas que le contrat doit être toute 
leur vie et peuvent imaginer que leurs collaborateurs 
aient des activités dans différents domaines tant que 
celles-ci ne sont pas concurrentes. Avec le phénomène 
de slashing et de multi-activité, il n’est pas rare que des 
collaborateurs qui sont en CDI le jour soient graphistes 
ou fassent du conseil ou de la formation le soir. À côté de 
leur activité principale, ils exercent d’autres activités par 
plaisir intellectuel, par passion ou dans une logique de 
rémunération ou de reconversion. De même, la clause de 
non-concurrence à la fin du contrat de travail, qui interdit 
à l’ancien salarié de travailler chez un concurrent direct, 
tend également à être supprimée. Cela ajoutait un point 
de discussion qui pouvait être conflictuel alors que cette 
clause était difficilement applicable juridiquement pour 
l’employeur.

Constatez-vous un nombre grandissant 
d’entreprises qui proposent la semaine de quatre jours ?

La semaine de quatre jours n’est pas encore un phéno-
mène significatif. Les entreprises évoquent plutôt la flexi-
bilité du temps de travail, sans forcément aller jusqu’à un 

jour de travail en moins dans la semaine. La majorité 
d’entre elles proposent, en revanche, une souplesse en 
termes d’horaires. L’époque des horaires contractuels 
9 h - 12 h, 14 h - 18 h tendant à disparaître. 

Le télétravail s’est-il démocratisé ?
Le télétravail est devenu majoritaire dans les offres 

d’emploi, soit dans 58 % des annonces que nous avons 
étudiées, sachant qu’en tant que cabinet généraliste, 
nombre de nos offres sont sur des postes qui sont non 
télétravaillables, comme en hôtellerie-restauration ou 
pour des techniciens de maintenance. Les annonces men-
tionnent, en moyenne, un à deux jours de télétravail. C’est 
un vrai levier de recrutement, notamment dans l’univers 
des services. Si une entreprise du secteur ne propose pas 
a minima un jour de télétravail, elle aura vraisemblable-
ment des difficultés à recruter. C’est un critère important 
dans les annonces, qui peut faire basculer un candidat qui 
a le choix entre plusieurs propositions de postes.

Quels sont les secteurs les plus en tension ?
De manière générale, 60 % des recrutements sont 

jugés difficiles, voire très difficiles par les entreprises. En 
tant que cabinet généraliste, nous travaillons sur tous, 
mais certains sont particulièrement en tension, comme 
l’hôtellerie-restauration, la comptabilité, la santé, l’admi-
nistration de biens, l’expertise-comptable, la logistique et 
le transport. ■

Clémence
Meyer

Cofondatrice 
de Solinki

Laurent
Delcamp

Cofondateur
de Solinki
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traiteurs
desPortrait

Quiche aux poireaux à déjeuner ? Les Français sont adeptes des plats 
préparés frais qu’ils consomment à la maison. Mais les entreprises du secteur sont 

prises en étau entre hausse de leurs coûts et pression de la distribution. 
De plus, elles peinent à recruter. Trois questions à Pascal Bredeloux, président

de l'ETF, Entreprises du traiteur frais.

Par Anne DAUBRÉE

Que recouvre l’activité des entreprises  
du traiteur frais et comment évolue le métier ?

Aujourd’hui, les traiteurs frais en France sont prin-
cipalement des PME et des ETI qui comptent 

une centaine de sites de production. Ils pro-
posent une ensemble agroalimentaire très 

large avec par exemple saumon fumé, 
pâtes et soupes fraîches, salades prêtes à  

l ’emploi, quiches, tartes et tourtes, 
humus et tarama... La spécificité du 

métier tient à la durée de vie des 
produits, à partir de leur date de 
production. Elle peut être d’un jour 
seulement jusqu’à une vingtaine 
pour des plats cuisinés comme une 
paella sous vide. Cela impose des 
mesures d’hygiène et des procé-
dés de fabrication d’une extrême 
rigueur. Mais notre métier évo-
lue : la durée de vie des produits 
est en train de diminuer, passant 
par exemple de 10 à 6 jours. En 
effet, avec des démarches comme 
le Nutriscore, on renonce à des 
conservateurs, par exemple. C’est 
aussi le résultat de l’évolution des 
emballages qui vise à réduire l’utilisa-

tion du plastique. Certaines marques 
adoptent des contenants végétaux ou 

en bois, ce qui contribue aussi à dimi-
nuer la durée de vie des produits. 
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Comment se porte l’activité,  
et combien répond t-elle aux modes de  
vie et aux attentes des Français ?

Le chiffre d’affaires du secteur a atteint 
5,5 milliards d’euros de chiffre d’affaires, en 
2022. La tendance est positive : par rapport à 
2018, le chiffre d’affaires a augmenté de 23 %. 
Depuis des années, les produits traiteurs ont 
mieux résisté que les autres produits alimentaires 
de grande consommation aux crises que traverse 
la société. La pandémie, en particulier, a renforcé la 
tendance des Français à consommer à la maison des 
produits faciles et rapides à utiliser, mais aussi origi-
naux, attrayants. Globalement, aujourd’hui, l’ensemble 
des familles de produits traiteur se portent bien, même 
si ceux bio, en particulier, suivent la tendance négative 
de ce marché. Sur un point, toutefois, la demande des 
consommateurs a changé. Longtemps, ils ont considéré 
les produits traiteurs comme des produits premium. 
C’est fini. Le consommateur demande des produits 
traiteur aux prix abordables. Les entreprises sont en 
train de s’adapter. 

Récemment, vous avez alerté sur le danger  
que fait peser la hausse des prix du saumon sur  
les entreprises de fumaison. Quelles sont les  
difficultés communes à l’ensemble des traiteurs ?

Tous font face à des hausses des coûts et ne par-
viennent pas à les répercuter sur leurs prix. La distri-
bution, s’y refuse. Certaines entreprises ont dû fermer 
ou ont été rachetées. Il semble que tous les problèmes 
s’accumulent... Les traiteurs font aussi face à d’autres 
types de difficultés, comme la disponibilité des 
camions, un sujet important pour les professionnels 
des produits frais. Nous avons aussi un 

 Le consommateur 
demande des produits 

traiteur aux 
prix abordables 

souci de recru-
tement. Nos métiers 
i m p l i q u e n t  d e  t r a v a i l -
ler dans des lieux où il fait froid, et les règles  
d’hygiène sont très contraignantes, il faut se laver les 
mains 50 fois par jour... Ce ne sont pas des conditions 
de travail très agréables. Par ailleurs, les machines, de 
plus en plus perfectionnées, nécessitent du personnel 
formé alors que l’agroalimentaire n’est pas considéré 
comme un métier très valorisant. En outre, le caractère 
saisonnier de notre activité complique encore le recru-
tement, à cause de la rigidité des contrats, de l’impact 
de la crise Covid et de l’inflation. ■
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Spider-Man
Across The Spider-Verse

VOUS REPRENDREZ 
BIEN DE L’ARAIGNÉE…

A près avoir sauvé l'univers d'une 
destruct ion certaine,  Mi les 
Morales alias Spider-Man est 
rentré auprès de ses parents à 
Brooklyn. Il ne peut plus voir 
Gwen Stacy (Spider-Woman) car 
elle habite dans une autre dimen-

sion. Elle vient d'être recrutée par une unité d'élite de 
super-hommes, femmes et autres formes de vie, toutes 
mordues par des araignées. Dirigée par Miguel O'Hara 
(Spider-Man 2099), elle est chargée d'empêcher les 
déplacements à travers les différentes itérations de 
la Terre, les conséquences pouvant s'avérer désas-
treuses. Le docteur Jonathan Ohnn, un scientifique 
transformé en étrange créature nommée La Tache, 
cherche à se venger de Miles qu'il juge responsable 
de son état...  On retrouve à la barre de cette suite 
très attendue à cette relecture animée des aven-
tures du tisseur de toiles les iconoclastes scénaristes 
Phil Lord et Christopher Miller, à qui on doit aussi  
Tempête de boulettes géantes ou 21 Jump Street.  
L'enthousiasme du premier ne s'est pas amoindri d'un iota : 

« On tenait vraiment à mettre l’accent sur ce qui 
avait fonctionné dans le premier opus et à y aller car-
rément. Notre objectif était de faire un film extrême-
ment divertissant tout en creusant ce qui perturbe 
Miles, ce qui est difficile à vivre au sein de sa famille et 
ce qui le perturbe en apprenant à assumer sa véritable 
identité. On le retrouve quelques mois après la fin du 
premier film. Il a eu une poussée de croissance, ce qui 
nous a donné un prétexte pour lui concocter un nou-
veau style et un nouveau costume. Il cherche à mieux 

comprendre son identité de super-héros mais c’était 
beaucoup plus facile quand il avait d’autres personnes 
qui lui ressemblent autour de lui et maintenant qu’elles 
ne sont plus là, Miles et Gwen ressentent cruellement 
l’absence de ceux qui comprennent ce qu’ils vivent. »

À nouveau, ce n'est plus Peter Parker le protagoniste 
central, remplacé par un métis, fier de ses doubles ori-
gines afro-américaine et portoricaine. Le concept de 
multivers désormais très à la mode permet de confron-
ter différentes incarnations du héros – parfois farfe-
lues – et des cultures diverses. Ainsi, on croise une 
Spider-Woman enceinte ; une Indienne dans une cité 
au croisement de Manhattan et Mumbai ou le rocker 
British Spider-Punk, toujours affublé de sa guitare et 
fermement guidé par son indépendance d'esprit. Mais 
on a aussi un dinosaure, un cochon, un chat, un Lego 
et bien d'autres variations encore ! Il était primordial 
pour Chris Miller de pousser le curseur créatif encore 
plus loin : 

« On a repris tous les principes qui nous avaient 
guidés dans le premier opus et on en a repoussé les 
limites. Nous traversons différents univers et chacun 
possède ses propres codes esthétiques, son style 
visuel. Chaque monde se distingue visuellement des 
autres et les inventions esthétiques de nos équipes 
sont sans limite. Elles sont capables de transposer 
n’importe quelle idée, sous n’importe quelle forme, 
en un film 3D totalement immersif. Et le résultat est 
le plus souvent stupéfiant ! »

Les questionnements dramatiques et philosophiques 
sont riches, les scènes d'action d'une inventivité 
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En salle   
 depuis le 31 mai
Un film de Joaquim  

Dos Santos, Kemp Powers, 
Justin Thompson

Avec Stéphane Bak, Shameik 
Moore, Shirine Boutella 

Animation, Action, 
Fantastique, Aventure

époustouflante, et le graphisme ne cesse de se réinven-
ter à chaque nouveau monde exploré, à chaque nouvel 
ami ou ennemi rencontré. Les couleurs sont vives et 
l'animation est constamment dynamique. L'impres-
sionnante variété de styles et de décors n'écrase jamais 
l'histoire ou la psychologie des personnages. Justin K. 
Thompson, créateur des décors du premier volet, est ici 
passé à la coréalisation et s'estime chanceux et heureux 
de rendre hommage à de grands maîtres du comics : 

« Il existe une grande diversité de styles car tous les 
dessinateurs de BD qui se sont emparés de Spider-Man 
ou Spider-Woman ont utilisé des moyens d’expression 
différents et révélé un style à chaque fois légèrement 
différent. Certains utilisent un feutre, d’autres un 
pinceau, ou encore une plume et de l’encre, ou des 
crayons de couleur. C’était donc stimulant d’explorer 
ces différentes techniques et de les transposer dans 

un espace en trois dimensions pour le rendre immer-
sif. On plonge dans ces univers et on a même le sen-
timent de basculer à l’intérieur des albums BD grâce 
à ces divers matériaux éclectiques qui les composent. 
On a concocté des images d’une grande diversité qui 
peuvent paraître aussi simples que celles d’un enfant 
ou dignes des artistes les plus sophistiqués ! »

Au-delà d'une créativité magistrale, ce sont les 
enjeux moraux bien lourds pour un adolescent et le 
tempérament immature de Miles qui mènent l'histoire. 
Incertain de la portée à long terme de ses choix, il est 
soutenu par cette jeune femme un peu plus réfléchie 
que lui et l'expérimenté Miguel, trop rigide après les 
tragédies qui l'ont meurtri. Une franche réussite, en 
attendant la conclusion dans un troisième opus déjà 
promis ! ■
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Revue de récentes décisions  
de justice en matière de contrôles  
et redressements Urssaf.

François TAQUET, avocat,  
spécialiste en droit du travail et  
protection sociale

OPÉRATIONS DE CONTRÔLE
Une cotisante reprochait à l'Urssaf de ne pas l'avoir 

informée, lors du contrôle, de la possibilité de se faire 
assister. Pour la cour d’appel, l'organisme de recouvre-
ment n'avait pas l'obligation de rappeler le droit à 
l'assistance, lors de la réalisation des opérations de 
contrôle. (Montpellier, chambre sociale 3, 19 avril 2023,  
RG n° 18/04166)

REMBOURSEMENT DES COTISATIONS 
La demande de remboursement des cotisations de 

sécurité sociale indûment versées se prescrit par trois 
ans, à compter de la date à laquelle les cotisations 
ont été acquittées. (Cass.  Civ 2, 6 avril 2023, pourvoi  
n° 21-19111)

MISES EN DEMEURE ET CONTRAINTES
L'article R. 244-1 du Code de la sécurité sociale ne 

fait pas obligation d'indiquer sur la mise en demeure 
l'adresse de la Commission de recours amiable. (Aix-en-
Provence, Chambre 4-8, 28 mars 2023, RG n° 21/14073)

La mise en demeure versée au dossier, et dont l'Urssaf 
se prévaut, ne comportant pas la mention du délai d'un 
mois imparti au cotisant pour s'acquitter des sommes 
dues, le redressement encourt la nullité. Ce, sans qu'il 
y ait lieu d'examiner les autres chefs d'annulation invo-
qués. (Rennes, Ch 9 Sécurité Sociale, 12 avril 2023,  
RG n° 21/04061)

La mention « versement libératoire prestation com-
merçant » indiquée sur la mise en demeure ne permet 
pas au cotisant de connaître la nature des sommes dont 
le paiement lui est demandé par l'Urssaf. Pour la cour 
d’appel, cette formulation n'est pas du tout explicite et 
c'est sans aucun fondement que les premiers juges ont 

retenu qu'elle correspondait aux « cotisations sociales 
relatives aux micro-entreprises, soit au statut de son 
commerce et qu'elle éclairait suffisamment le cotisant 
quant à la nature des sommes réclamées ». L'Urssaf ne 
fournit d’ailleurs aucune explication complémentaire sur 
le sens de cette formule. La mise en demeure doit être 
annulée ainsi que, en conséquence, la contrainte qui a 
été signifiée. (Caen, chambre sociale 2, 27 avril 2023,  
RG n° 21/01109)

Doit être annulée dans sa totalité la contrainte décer-
née par l’Urssaf à un travailleur indépendant et faisant 
référence à trois mises en demeure dès lors que l’orga-
nisme n’est pas en mesure de produire l’une d’entre elles. 
(Caen, 23 février 2023, RG n° 20/01752).

La saisine par la cotisante de la Commission de recours 
amiable, puis de la juridiction du contentieux de la sécu-
rité sociale, d'une contestation de la mise en demeure qui 
lui a été notifiée ne prive pas l'organisme du recouvre-
ment de la possibilité d'émettre une contrainte. (Aix en 
Provence, Chambre 4-8, 14 avril 2023, RG n° 21/17040)

RECOURS
Dès lors qu’une juridiction est saisie d'un litige portant 

sur la qualification des relations de travail liant le cotisant 
aux personnes présentes sur l'exploitation, celui-ci ne 
peut être tranché sans la mise en cause de ces dernières. 
(Cass civ. 2, 6 avril 2023, pourvoi  n° 21-12213)

Dans le cadre de la solidarité financière, le donneur 
d'ordre reprochait à l'Urssaf de ne pas lui avoir com-
muniqué la lettre d'observations adressée à la société 
sous-traitante et les procès-verbaux de travail dissi-
mulé. Or, il n'est pas prévu par les textes applicables que 
ces documents doivent être communiqués au donneur 
d'ordre au stade de la lettre d'observations. L'Urssaf les a 
versés en cours de procédure pour respecter le principe 
du contradictoire et permettre au donneur d'ordre de 
se défendre. En conséquence, pour la cour, ce moyen 
est mal fondé. (Paris, Pôle 6/ Chambre 13, 7 avril 2023,  
RG n° 17/03583)

Ne répond pas à l'obligation de motivation le débiteur 
énonçant simplement, dans le cadre de l’opposition à 
contrainte, « qu'il conteste le montant réclamé », sans 
autre argument de fait ou de droit. (Caen, chambre 
sociale 2, 27 avril 2023, RG n° 20/00459)

L'entreprise
 et cotisations sociales

JURISPRUDENCE
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24 .  DORDOGNE

E-mail : annonces-legales@vie-economique.com 
Plateforme : annoncelegalepro.vie-economique.com
La VIE ÉCONOMIQUE DU SUD-OUEST, hebdomadaire habilité à publier les Annonces Légales 
et Judiciaires sur les départements de Dordogne, du Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques 
et des Hautes-Pyrénées.
Toute reproduction même partielle des avis, annonces et insertions publiées sous cette rubrique, 
est formellement interdite, sous quelque forme que ce soit, sous peine de poursuites judiciaires.
Selon l’arrêté du 27 décembre 2022 relatif à la tarification et aux modalités de pu-
blication des annonces judiciaires et légales (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/ 
JORFTEXT000046848959) : Le tarif des annonces judiciaires et légales est fixé à  
0.183 euro HT le caractère pour les départements de Dordogne, Lot-et-Garonne, Pyrénées- 
Atlantiques et Hautes-Pyrénées.
Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, les annonces mentionnées ci-dessous 
font l’objet en 2023 d’une tarification forfaitaire, selon les modalités suivantes :
- Le tarif des annonces légales relatives à la constitution de sociétés est établi suivant la forme 
de la société, comme mentionné dans l’article 3 de l’arrêté
- Le tarif des annonces légales relatives à l’acte de nomination des liquidateurs des sociétés 
commerciales est de 149 euros HT pour les départements de Dordogne, Lot-et-Garonne,  
Pyrénées-Atlantiques et Hautes-Pyrénées ;
- Le tarif des annonces légales relatives à l’avis de clôture de la liquidation des sociétés com-
merciales est de 108 euros HT pour les départements de Dordogne, Lot-et-Garonne, Pyrénées- 
Atlantiques et Hautes-Pyrénées ;
- Le tarif des annonces légales relatives aux jugements d’ouverture des procédures collectives 
régies par les titres II, III et IV du livre VI du code de commerce est de 64 euros HT pour les  
départements de Dordogne, Lot-et-Garonne, Pyrénées-Atlantiques et Hautes-Pyrénées ;
- Le tarif des annonces légales relatives aux jugements de clôture des procédures collectives 
régies par les titres II, III et IV du livre VI du code de commerce est de 35 euros HT pour les  
départements de Dordogne, Lot-et-Garonne, Pyrénées-Atlantiques et Hautes-Pyrénées ;
Les annonces relatives aux sociétés et fonds de commerce font l’objet d’une centralisation 
sur la base de données numérique centrale mentionnée au deuxième alinéa de l’article 
1er de la loi du 4 janvier 1955 susvisée et régie par le décret du 28 décembre 2012 susvisé  
(https://actulegales.fr/).

INFORMATIONS

ABONNEMENT

Contact : Catherine Depetris  
abonnement@echos-judiciaires.com / 05 57 14 07 55

Nom

Prénom

Entreprise

Adresse 

Email

Tel  

Adresse de livraison si différente de l’adresse de facturation à compléter  
et à retourner, accompagné de votre règlement à l’ordre de la VIE ÉCONOMIQUE 
108 rue Fondaudège CS 71900 - 33081 BORDEAUX Cedex

6 mois d’abonnement 25 € TTC Soit 26 numéros
1 AN d’abonnement 40 € TTC Soit 52 numéros 

2 ANs d’abonnement 59 € TTC Soit 104 numéros

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE
PROCÉDURE ADAPTÉE

 

Maître d’ouvrage :
SYDEC

55 rue Martin Luther King, CS 60627, 40006 Mont - de - Marsan
05.58.85.71.71

Objet du marché : Maîtrise d’œuvre et OPC pour l’extension et la réhabilitation 
du Centre Technique de Roquefort

Critères d’attribution : Valeur technique : 60 %  -  Valeur économique : 40 %
Mise à disposition du dossier de consultation sur  :  

https://marchespublics.landespublic.org
Date limite de remise des offres : lundi 03 juillet 2023 à 12 h 00.
Date d’envoi à la publication : 26/05/2023

L23VE04756

connexes ou complémentaires, ou sus-
ceptibles d’en favoriser la réalisation.

DUREE : 99 années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions.

Chaque associé dispose autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

PRESIDENT  : Monsieur Olivier FAYE 
demeurant 1879, route du Camp Merce-
des 24330 BASSILLAC ET AUBEROCHE.

IMMATRICULATION au RCS de PERI-
GUEUX.

Pour avis
L23VE04748

 

Aux termes d’un acte SSP en date  à 
SARLAT LA CANEDA du 23 mai 2023, il 
a  été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes  : FORME : 
société par actions simplifiée à associe 
unique. DENOMINATION : AERO SC. SIE-
GE SOCIAL : SARLAT LA CANEDA (24200) 
1163 Route de Coste Vert. OBJET : Pres-
tation de pilotage au profit de tiers, et ac-
tivités connexes et annexes liées à l’objet 
principal. DUREE  : 99 ans à compter de 
son immatriculation au RCS. CAPITAL  : 
1 000 euros. ADMISSION AUX ASSEM-
BLEES ET DROIT DE VOTE : Tout action-
naire a le droit d’assister aux assemblées, 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription de ses actions dans les comptes 
de la société. Chaque membre de l’as-
semblée a autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions. AGREMENT : Agré-
ment de toutes les cessions d’actions par 
les actionnaires. PRESIDENTE : Madame 
Sylvie CHEYLAT née RAJAT, demeurant à 
SARLAT LA CANEDA (24200) 1163 Route 
de Coste Vert. IMMATRICULATION  : au 
RCS de BERGERAC.

L23VE04758
 

CONSTITUTIONS

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du 26 
mai 2023, est constituée une Société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

FORME : Société par actions simplifiée
DENOMINATION : VESTA IMMO
CAPITAL : 10.000 euros divisé en 1.000 

actions de 10 euros
SIEGE SOCIAL : 1879, route du Camp 

Mercedes 24330 BASSILLAC ET AUBE-
ROCHE

OBJET :  -  L’administration et la gestion 
par bail ou autrement de tous immeubles 
bâtis ou non bâtis dont elle pourrait de-
venir propriétaire par voie d’acquisition, 
apport, échange, construction ou autre-
ment,

 -  Ainsi que toutes actions de promotion 
immobilière, au sens des articles 1831 - 1 
et suivants du code civil, ainsi que toutes 
opérations de maitrise d’œuvre et de 
construction - vente.

 - Toutes activités de marchand de 
biens, à savoir l’achat de biens immobi-
liers ou terrains en vue de leur revente.

et généralement, toutes opérations, 
de quelque nature qu’elles soient, se 
rattachant directement ou indirectement 
à cet objet ou à des activités similaires, 

POUR RECEVOIR LE SERVICE RÉGULIER DE NOTRE JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !
 

SERVICE ABONNEMENT
TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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AVIS DE 
CONSTITUTION

Suivant acte sous seing privé en date 
du 27 mai 2023, il a été constitué une so-
ciété dont les caractéristiques sont les 
suivantes :

Dénomination : SAS BORIE
Forme : Société par actions Simplifiée
Siège Social  : 6 rue Sainte - Catherine 

24100 BERGERAC
Objet  : Charcuterie, traiteur, achat et 

vente de produits régionaux
Durée  : 99 ans à compter de son im-

matriculation
Capital : 10 000 euros représentés par 

des apports en numéraire
Président  : Monsieur BORIE Jérémy, 

né le 20/08/1977 à Villeneuve sur lot (47) 
et demeurant les Jouhannaux 24500 Saint 
Aubin de Cadelech.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 
BERGERAC.

L23VE04836
 

Il a été constitué une société par acte 
sous seing privé, en date du 31 mai 2023, 
à Brantome en Périgord.

Dénomination  :  LE PUY DE ROCHE-
VIDEAU.

Forme : Société civile immobilière.
Siège social  : Fauquetie EYVIRAT, 

24460 BRANTOME EN PERIGORD.
Objet  :  -  L’acquisition, la construc-

tion, la rénovation et la propriété de tous 
biens immobiliers, à usage d’habitation, 
professionnel, commercial, artisanal ou 
industriel, la mise en valeur, l’administra-
tion, la gestion et l’exploitation, par bail, 
location ou autrement, de tous immeubles 
ainsi acquis ou édifiés, dont elle aura la 
propriété ou la jouissance, l’emprunt de 
tous fonds nécessaires à la réalisation de 
cet objet, et la mise en place de toutes 
sûretés réelles ou autres garanties néces-
saires à la conclusion de ces emprunts, 
la prise de tous intérêts et participations 
dans toutes sociétés ;.

Durée de la société : 99 année(s).
Capital social fixe : 500 euros
Cession de parts et agrément  : Ces-

sion libre entre associés  -  Agrément pour 
tiers.

Gérant  : Monsieur Nicolas VITRY, 
demeurant Fauquetie EYVIRAT, 24460 
BRANTOME EN PERIGORD

Gérant  : Madame Aurélie Armelle BU-
NEL, demeurant Fauquétie EYVIRAT, 
24460 BRANTOME EN PERIGORD

La société sera immatriculée au RCS 
de Perigueux.

Pour avis.
L23VE04839

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du 24 
mai 2023, est constituée une Société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

FORME : Société en Nom Collectif
DENOMINATION : SNC GALLO
SIEGE SOCIAL  : 62, route du Duc de 

Noailles  -  24370 CARLUX
OBJET  :  - Exploitation d’un bar, res-

taurant, chambres d’hôtes, auquel est 
annexée la gérance d’un débit de tabac et 
un contrat de commercialisation des jeux 
avec La Française des Jeux (jeux de grat-
tage, tirage, etc.)

DUREE : 99 années
CAPITAL : 5.000 euros
APPORTS EN NUMERAIRE  : 5.000 

euros
GERANTE  :  -  Madame Emilie MACÉ 

épouse GALLO, domiciliée Moulin Neuf  
-  24590 SALIGNAC EYVIGUES

CESSION DE PARTS  : Les cession-
naires de parts sont soumis à l’agrément 
de la société donné par décision collec-
tive des associés.

IMMATRICULATION au RCS de BER-
GERAC

Pour avis
L23VE04919

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du 2 
juin 2023, est constituée une Société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

FORME : Société par actions simplifiée
DENOMINATION : BLV
CAPITAL : 10.000 euros divisé en 1.000 

actions de 10 euros
SIEGE SOCIAL  : 8, rue de la Répu-

blique, 24200 SARLAT LA CANEDA
OBJET  : La Société a pour objet en 

France et à l’étranger : l’achat et la revente 
de glaces, crêpes, sandwichs, boissons 
chaudes et boissons froides non - alcooli-
sées, salon de thé.

La participation de la Société, par tous 
moyens, directement ou indirectement, 
dans toutes opérations pouvant se ratta-
cher à son objet par voie de création de 
sociétés nouvelles, d’apport, de sous-
cription ou d’achat de titres ou droits 
sociaux, de fusion ou autrement, de créa-
tion, d’acquisition, de location, de prise 
en location - gérance de tous fonds de 
commerce ou établissements  ; la prise, 
l’acquisition, l’exploitation ou la cession 
de tous procédés et brevets concernant 
ces activités.

DUREE : 99 années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions.

Chaque associé dispose autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

PRESIDENT : Monsieur Bryan VERRIO 
demeurant 136, route de Duris, 87380 
MAGNAC BOURG.

IMMATRICULATION au RCS de BER-
GERAC.

Pour avis
L23VE04952

 

DORET
Société à responsabilité limitée

au capital de 5 000 euros
Siège social : 20 Rue de l’Eglise
24610 ST MEARD DE GURÇON

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date, à ST MEARD DE GURÇON 
(24), du 1er juin 2023, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale : Société à responsabi-
lité limitée

Dénomination sociale : DORET
Siège social : 20 Rue de l’Eglise, 24610 

ST MEARD DE GURÇON
Objet social : Boulangerie ; Pâtisserie ; 

Snack ; Vente de produits régionaux ; Sa-
lon de thés.

Durée de la Société  : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 5 000 euros
Gérance  : Monsieur Benoît DORET, 

demeurant 20 Rue de l’Eglise, 24610 ST 
MEARD DE GURÇON,

Et Madame Jessica DORET, demeu-
rant 20 Rue de l’Eglise, 24610 ST MEARD 
DE GURÇON,

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BERGERAC.

Pour avis
La Gérance

L23VE04957

MODIFICATIONS

PHYDIAS
Société Civile Immobilière

Capital social : 45.734,70 €uros
Siège social : Chez Marie - Christine LA-

FAURE  -  Le Got
24550 MAZEYROLLES

R.C.S BERGERAC : 398866608
 

Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire des associés en date du 4 
novembre 2022,

 -  Monsieur Jean - Noël LAFAURE, né 
à MAZEYROLLES (24550), le 1er jan-
vier 1959, demeurant à MAZEYROLLES 
(24550), lieudit Cabirat, a été nommé gé-
rant à compter du 4 novembre 2022, pour 
une durée indéterminée en remplacement 
de Madame Marie - Christine LAFAURE, 
démissionnaire.

Le nom de Madame Marie - Christine 
LAFAURE, gérante démissionnaire, a été 
retiré de l’article 18 des statuts sans qu’il 
y ait lieu de le remplacer par celui du nou-
veau gérant.

 -  Le siège social a été transféré à MAR-
SALES (24540), lieudit «Château de Mar-
salès», à compter du 4 novembre 2022.

L’article 4 «SIEGE SOCIAL» des statuts 
a été modifié en conséquence.

Le dépôt légal sera effectué auprès du 
Tribunal de Commerce de BERGERAC où 
la société est immatriculée.

Pour avis.
Le gérant.

L23VE04788
 

ZEN HABITAT. EURL au capital de 
2.000  €. Siège social  : le touron, 24230 
MONTCARET. 503 338 782 RCS de BER-
GERAC. Le 10/05/2023, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social au  : 7 passage 
du jonc blanc, 24230 VÉLINES. Modifica-
tion au RCS de BERGERAC

L23VE04793
 

Modification Dénomination  -  Objet so-
cial

Dénomination : CLASSIC AUTO 24.
Forme : SARL au capital de 10000 eu-

ros.
Siège social  : 22 Boulevard Charles 

Garraud, 24100 BERGERAC.
838239986 RCS de Bergerac.
Aux termes d’une AGE en date du 24 

mai 2023, les associés ont décidé de 
modifier la dénomination sociale en Car-
rosserie BOURZEAU et d’étendre l’objet 
social à l’activité de travaux de carros-
serie . Les articles 2 et 3 seront modifiés 
en conséquence .Mention sera portée au 
RCS de Bergerac

L23VE04857
 

ETUDE DE MAITRES
PIERRE FONGARNAND
EVELYNE HANRIGOU ET

LAURENT PISTRE CERDAN
NOTAIRES ASSOCIES

A PERIGUEUX
(DORDOGNE),

78 RUE VICTOR HUGO

AVIS DE 
CONSTITUTION

Suivant acte reçu par Maître Laurent 
PISTRE CERDAN, Notaire Associé de 
la Société Civile Professionnelle «Pierre 
FONGARNAND, Evelyne HANRIGOU et 
Laurent PISTRE CERDAN, notaires asso-
ciés», le 28 avril 2023, enregistré à SER-
VICE DE LA PUBLICITE FONCIERE ET 
DE L’ENREGISTREMENT PERIGUEUX, 
le 17/05/2023 Dossier 2023 00039108 
référence 2404P01 2023 N 00717, a été 
constituée une société civile immobilière 
ayant les caractéristiques suivantes :

La société a pour objet  : l’acquisition, 
en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, l’amé-
nagement, l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle) de tous biens et 
droits immobiliers, ainsi que de tous biens 
et droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.

La dénomination sociale est : PODOS 
CHANCELADE.

Le siège social est fixé à  : CHANCE-
LADE (24650), 16 rue des libertés.

La société est constituée pour une du-
rée de 99 années

Le capital social est fixé à la somme 
de : MILLE EUROS (1.000,00 EUR).

Les apports sont en numéraires.
Toutes les cessions de parts, quelle 

que soit la qualité du ou des cession-
naires, sont soumises à l’agrément préa-
lable à l’unanimité des associés.

Les gérants de la société sont  : Ma-
dame Carole NEYCENSSAS, demeurant 
à PERIGUEUX (24000) 86 rue Paul Bert, 
et Madame Juliette DOMISSE, demeurant 
à PERIGUEUX (24000) 86 rue Paul Bert.

La société sera immatriculée au re-
gistre national des entreprises et au re-
gistre du commerce et des sociétés de 
PERIGUEUX.

Pour avis
Le notaire.

L23VE04787
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Aux termes d’un acte sous signature 

privée en date à SAINT CYBRANET du 30 
Mai 2023, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes 
:

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : BRAS’HERO 24
Siège : 77, Impasse des Gaurats, 

24250 ST CYBRANET
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 300 euros
Objet : Location de matériel type bra-

seros et camions réfrigérés
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Agrément : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président : Monsieur Philippe POU-
GET, demeurant 77, Impasse des Gau-
rats, 24250 ST CYBRANET

Directeur général : Monsieur Tom 
POUGET, demeurant 77, Impasse des 
Gaurats 24250 ST CYBRANET

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BERGERAC.

L23VE04811
 

Abonnez vous

POUR VOTRE 
COMMUNICATION 

PUBLICITAIRE
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com
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AUDIT CONSEILS & EXPERTISES COU-
DERC ET ASSOCIES

Société à responsabilité limitée d’Expertise 
Comptable

Au capital de 195 000 euros
Siège social : 225, Route dAngoulême

24000 PERIGUEUX
520 654 955 RCS PERIGUEUX

 

MODIFICATION OBJET
 

Aux termes de décisions du 
31/03/2023, l’associée unique a décidé 
de supprimer de l’objet social à effet du 
1er avril 2023 l’activité d’exercice de la 
profession de Commissaire aux Comptes 
et de modifier en conséquence l’article 2 
des statuts de la société.

L23VE04917
 

SARL A.J.C MAX
Société à responsabilité limitée

au capital de 20 000 euros
Siège social : Les Valades

 24220 COUX ET BIGAROQUE MOUZENS
 423 401 199 RCS BERGERAC

 

TRANSFERT SIÈGE 
SOCIAL

 Aux termes d’une délibération en date 
du 22 mai 2023, l’A.G.E des associés de 
la SARL A.J.C MAX a décidé de transfé-
rer le siège social du Les Valades, 24220 
COUX ET BIGAROQUE MOUZENS au 
3 Rue Bellevue  -  Les Beauvialles 24290 
MONTIGNAC - LASCAUX à compter du 22 
mai 2023, et de modifier en conséquence 
l’article 3 des statuts. La Société, imma-
triculée au RCS de BERGERAC sous le 
n° 423 401 199 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du RCS de PERI-
GUEUX.

Gérance  : Monsieur Jean - Charles 
BONNEFOND, demeurant 3 Rue Bellevue  
-  Les Beauvialles 24290 MONTIGNAC - 

LASCAUX.
Pour avis La Gérance

L23VE04920
 

SCI A.J.C. 2
Société civile immobilière
au capital de 10 000 euros
Siège social : Les Valades

24220 COUX ET BIGAROQUE MOUZENS
511 249 708 RCS BERGERAC

 

 TRANSFERT DU SIÈGE 
SOCIAL

Aux termes d’une délibération en 
date du 22 mai 2023, l’A.G.E a décidé de 
transférer le siège social du Les Valades, 
24220 COUX ET BIGAROQUE MOUZENS 
au 3 Rue Bellevue  -  Les Beauvialles 24290 
MONTIGNAC - LASCAUX à compter du 22 
mai 2023, et de modifier en conséquence 
l’article 3 des statuts.

En conséquence, la Société qui est im-
matriculée au RCS de BERGERAC sous le 
n° 511 249 708 RCS BERGERAC fera l’ob-
jet d’une nouvelle immatriculation au RCS 
de PERIGUEUX.

La Société, constituée pour 99 années 
à compter du 20 mars 2009, a pour ob-
jet social L’acquisition, l’administration et 
l’exploitation par bail, location ou autre-
ment, de tous les immeubles bâtis ou non 
bâtis, dont la société pourrait devenir pro-
priétaire par voie d’acquisition, d’apport, 
d’échange ou autrement. et un capital de 
10 000 euros composé uniquement d’ap-
ports en numéraire. Pour avis La Gérance

L23VE04921
 

DEMISSION GERANCE
Aux termes du procès - verbal de l’As-

semblée Générale Extraordinaire du 1er 
juin 2023, les associés de la Société 
EARL DE L’ETANG DE BELLEVUE, au 
capital de 71.800 euros, dont le siège so-

cial est Lieudit Bellevue  -  24360 BUSSE-
ROLLES, 488 598 707 RCS PERIGUEUX, 
ont pris la décision suivante :

 -  Monsieur Jean - Christophe SAINT, 
domicilié Bellevue  -  24360 BUSSE-
ROLLES a démissionné de sa fonction 
de gérant de la société à compter du 1er 
juin 2023.

Mention sera faite au RCS de PERI-
GUEUX.

Pour avis
L23VE04925

 

AVIS DE 
TRANSFORMATION EN 

SASU  -  TRANSFERT 
SIÈGE SOCIAL

Aux termes de l’assemblée générale 
du 10 mai 2023 de la société : DOUET HD 
Société à responsabilité limitée au capi-
tal de 4000 euros, siège social est Place 
de la Capelle 24560 ISSIGEAC immatri-
culée au RCS de BERGERAC sous le n° 
519 216 790 Il a été décidé de transfor-
mer la Société à responsabilité limitée en 
Société par Actions simplifiée à compter 
du 31 mars 2023. Cette transformation 
n’entraîne pas la création d’un être moral 
nouveau. A été nommé :

 -  président David DOUET demeurant 
Place de la Capelle 24560 ISSIGEAC. 
Cessions d’actions libre.

Le dépôt légal sera effectué au Greffe 
du Tribunal de Commerce de BERGERAC.

Pour avis
L23VE04938

 

PHARMACIE DU 
PERIGORD VERT

Société d’exercice libéral à responsabilité 
limitée de pharmaciens

au capital de 50 000 euros
Siège social : 12 rue des Alliés

24360 PIEGUT - PLUVIERS
533 157 830 RCS PERIGUEUX

 

L’Assemblée Générale réunie le 
19/04/2023 a décidé, à compter du 
25/06/2023 :

 -  de transformer la SELARL en Société 
de Participations Financière de Profes-
sion Libérale à Responsabilité Limitée 
de Pharmaciens. Cela n’entraine pas la 
création d’une personne morale nouvelle. 
La durée et son capital social reste iden-
tique.

 -  de remplacer la dénomination sociale 
«PHARMACIE DU PERIGORD VERT» par 
«MILLET FINANCE» et de modifier en 
conséquence l’article 3 des statuts.

 -  de modifier l’objet social pour la pro-
priété, la gestion de participations dans 
toutes Sociétés d’Exercice Libéral de 
pharmaciens d’officine et dans la limite de 
3 (art. R.5125 - 18 du CSP) et de modifier 
en conséquence l’article 2 des statuts.

 -  de transférer le siège social du 12 rue 
des Alliés 24360 PIEGUT - PLUVIERS au 
365 rue du Lavoir Puybégout 24300 AU-
GIGNAC, et de modifier en conséquence 
l’article 5 des statuts.

Pour avis
La Gérance

L23VE04940
 

DPRL
Société à responsabilité limitée

au capital de 10 200 €
porté à 200 000 €

Siège social : Ld Coulaud Nord, 24750 
BOULAZAC ISLE MANOIRE

800 000 374 RCS PERIGUEUX
 

Aux termes de décisions en date du 
16/05/2023, et à compter de la même 
date, l’associé unique a décidé :

 -  de transférer le siège social du Ld 
Coulaud Nord, 24750 BOULAZAC ISLE 
MANOIRE au lieu - dit Grand Font, Saint 
Laurent sur Manoire, 24330 BOULAZAC 
ISLE MANOIRE, et de modifier en consé-
quence l’article 4 des statuts ;

 -  d’augmenter le capital social de 189 
800 € par incorporation de réserves, en-
traînant la publication des mentions sui-
vantes :

Ancienne mention : Capital social : 10 
200 €

Nouvelle mention : Capital social : 200 
000 €

Pour avis
La Gérance

L23VE04947

DISSOLUTIONS

Patricia PEINTRE 
et Laëtitia HAUGUEL

Notaires
4 rue de Gorry - BP 84

24400 Mussidan

SCI MARTY TRICARD
SCI au capital de 25 467,36 €

Siège social : Les Mateaux
24650 CHANCELADE

RCS de PERIGUEUX n°447 699 919

L’assemblée générale extraordinaire 
du 01/09/2022 a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
01/09/2022. Elle a nommé pour une du-
rée illimitée en qualité de liquidateur M.  
MARTY Alain, demeurant  Les Mateaux, 
24650  CHANCELADE et a fixé le siège de 
la liquidation au siège social de la société.

C’est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes relatifs à la liquidation devront être 
notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces re-
latifs à la liquidation sera effectué au 
greffe du Tribunal de commerce  de PE-
RIGUEUX.

Pour avis
Le liquidateur

L23VE01886
 

Dissolution anticipée
Dénomination : CAP VEGETAL.
Forme : SAS société en liquidation.
Capital social : 1000 euros.
Siège social  : 21 Rue DE RECUR, 

24130 LA FORCE.
809799216 RCS de Bergerac.
Aux termes d’une décision en date 

du 10 mai 2023, l’associé unique a déci-
dé la dissolution anticipée de la société 
à compter du 10 mai 2023. Monsieur 
Alexandre VENTE, demeurant 21 Rue de 
RECUR 24130 La Force a été nommé li-
quidateur et lui a conféré les pouvoirs les 
plus étendus.

Le siège de la liquidation est au siège 
social, adresse où doit être envoyée la 
correspondance.

Pour avis.
L23VE04876

 

CHRISMA 
Société Civile Immobilière 

Au capital de 243.920 euros 
Siège : 107 Route de Sainte Foy des 

Vignes 24100 BERGERAC 
 

RCS BERGERAC 425 110 418
 

Suivant AGE du 17.05.23, il a été dé-
cidé :

Le transfert de siège social.
Ancienne mention : le siège social est 

fixé à BERGERAC (24100) 107 Route de 
Sainte Foy des Vignes,

Nouvelle mention  : le siège social est 
fixé à NIEUL - SUR - MER (17137) 6 Rue des 
Renfermis.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Le dépôt légal sera effectué au 
greffe du tribunal de commerce de LA 
ROCHELLE.

Pour avis la gérance.
L23VE04859

 

BCM ECHAFAUDAGES
SAS AU CAPITAL DE 10 000 €

SIEGE SOCIAL : ZA GRAND FONT 
SAINT - LAURENT - SUR - MANOIRE 24750 

BOULAZAC ISLE MANOIRE
482 780 798 RCS PERIGUEUX

 

RÉDUCTION DU 
CAPITAL

Il résulte du PV de l’AGE du 17 avril 
2023 et du PV des décisions du Président 
du 10 mai 2023 que : le capital social a été 
réduit de 2 200,00 € par voie de rachat et 
d’annulation de 22 actions

Ancienne mention : 10 000 €
Nouvelle mention : 7 800 €
Les articles 6 et 7 des statuts ont été 

modifié en conséquence. Pour avis
L23VE04878

 

STUDIO MARVAL. Société civile im-
mobilière au capital de 9.000  € sise 2 
Rue de la Libération 24360 PIEGUT PLU-
VIERS. 902716091 RCS de PERIGUEUX, 
Par décision de l’AGE du 23/05/2023, il 
a été décidé de transférer le siège social 
au Lieu - dit La Varlanchie 87440 MARVAL. 
Radiation au RCS de PERIGUEUX et ré - 

immatriculation au RCS de LIMOGES
L23VE04890

 

C2GA
Société par actions simplifiée au capital de 

10 000 euros
Espace Couture Cré@vallée sud Le carré 

des Pros 24660 SANILHAC
RCS PERIGUEUX 813 499 100

 

RÉDUCTION DU 
CAPITAL

Aux termes d’une délibération en date 
du 25 avril 2023, l’assemblée générale Ex-
traordinaire a décidé de réduire le capital 
social d’une somme de 1000 euros pour le 
porter de 10 000 à 9000 euros.

En conséquence, l’article 7 des statuts 
a été modifié.

Pour avis,
L23VE04911

 

SERVICE 
ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com

Vos annonces 

IMMOBILIER
EMPLOI 

PUBLICITÉ 
COMMERCIALE

05 56 52 32 13
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CLÔTURES

CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

Dénomination : S G IMMO.
Forme : SCI société en liquidation.
Capital social : 120 euros.
Siège social  : 8 Route DE RIBERAC, 

24650 CHANCELADE.
881685762 RCS de Perigueux.
Aux termes de l’assemblée générale 

extraordinaire en date du 30 avril 2023, 
les associés ont approuvé les comptes 
de liquidation, donné quitus au liquidateur 
Monsieur Sentiliano MALI demeurant 18 
Rue Léo Lagrange, 24660 Coulounieix 
Chamiers et prononcé la clôture de liqui-
dation de la société.

La société sera radiée du RCS du Pé-
rigueux.

Le liquidateur
L23VE04749

FONDS DE COMMERCE

CESSION DE FONDS 
DE COMMERCE

Suivant acte reçu par Maître Eric LA-
COMBE, Notaire Associé  à TERRASSON 
LAVILLEDIEU (24120), ZAES du Moulin 
Rouge, le 11 mai 2023, enregistré au SPFE 
de PERIGUEUX (24) le 12 mai 2023 Dos-
sier 2023 00037573, référence 2404P01 
2023N00683,

Madame Isabelle CHENEBY, demeu-
rant à SAINT - RABIER (24210) 338 rue du 
Moulin de Douime Le grand Coderc,

Divorcée de Monsieur Jean Dominique 
GERAUD et non remariée.

A CEDE à :
Madame Karine Jeanine BOUDES, 

demeurant à THENON (24210) 3 rue des 
Déportés,

Divorcée de Monsieur Bassirou SECK 
et non remariée.

Le fonds artisanal et commercial de 
Fleuriste, création florale, fleurs cou-
pées, plantes intérieur extérieur, articles 
cadeaux, articles de décoration, articles 
funéraires, plaques funéraires, plaques 
personnalisées, fleurs artificielles sis à 
THENON (24210) 294 avenue de la Libé-
ration, connu sous le nom commercial 
PLAISIR D’OFFRIR.

Le cessionnaire est propriétaire du 
fonds cédé à compter du jour de la si-
gnature de l’acte et il en a la jouissance 
depuis le 1er mai 2023.

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de DIX - NEUF 
MILLE EUROS (19.000,00 EUR) s’ap-
pliquant aux éléments incorporels pour 
QUINZE MILLE SEPT CENT QUATRE - 

VINGT - SIX EUROS (15.786,00 EUR) et au 
matériel pour TROIS MILLE DEUX CENT 
QUATORZE EUROS (3.214,00 EUR).

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L23VE04741
 

CESSION DE FONDS 
DE COMMERCE

Suivant acte sous seing privé du 31 - 

05 - 2023, enregistré au Service de la Pu-
blicité foncière et de l’enregistrement de 
Périgueux, le 01 - 06 - 2023, Dossier 2023 
00041273, référence 2404P01 2023 A 
00892

La société OPTIQUE DES CARMES, 
société par actions simplifiée à associé 
unique au capital de 5.000 euros, ayant 
son siège social Rue du 19 Mars 1962, 
24130 Prigonrieux, immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés sous 
le numéro 853.345.122 RCS Bergerac, 
représentée par son Président, Monsieur 
Florent AZZOPARDI,

A CEDE
A la société LACHAL BERGERAC, 

société à responsabilité limitée à associé 
unique au capital de 5.000 euros, ayant 
son siège social 2, place Bugeaud, 24000 
Périgueux, immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés sous le numéro 
803.731.561 RCS Périgueux, représentée 
par son Gérant, Monsieur François - Marie 
LACHAL,

UN FONDS DE COMMERCE de détail 
d’optique lunetterie vente, montage et ré-
paration de verres correcteurs et solaires, 
vente de lunettes, de lentilles de contact, 
de systèmes grossissants et vente de 
produits d’entretien s’y rapportant, sis et 
exploité Rue du 19 Mars 1962, 24130 Pri-
gonrieux, moyennant le prix de 100.000 
euros.

La prise de possession et l’exploitation 
effective par l’acquéreur ont été fixées au 
01 - 06 - 2023 à 0 heure.

Les oppositions seront reçues dans les 
dix jours de la dernière en date des pu-
blicités légales, au siège du fonds cédé, 
Rue du 19 Mars 1962, 24130 Prigonrieux 
pour la validité et, pour toutes correspon-
dances, au CABINET D’AVOCATS J/B, 
Maître Joëlle BORDY, 42 cours Georges 
Clemenceau, 33000 Bordeaux.

L23VE04934

RECTIFICATIFS

Rectificatif à l’annonce L23VE04455 
parue le 24 mai 2023 sur La Vie Eco-
nomique du Sud - Ouest concernant la 
constitution de la société PANDA AND 
NGOY  :   Monsieur NGOY Nyemba Ger-
main, né le 29/12/1978 à Lubumbashi 
(République démocratique du Congo) 
demeurant 9 rue Albert Jacquart 94 450 
Limeil Brevannes n’a pas été nommé di-
recteur général de la société. Pour avis 
rectificatif  

L23VE04916

AUTRES ANNONCES

AVIS DE VENTE DE 
PARCELLE BOISEE

Conformément aux dispositions de 
l’article L 331 - 19 du Code forestier,

Vendeur  : M. Jean Philippe DESSO-
LAS, demeurant à MEUNG - SUR - LOIRE 
(45130) 16 rue du Meunier de l’Espoir,

Rend public par la présente insertion la 
vente de parcelles boisées.

Désignation  : A SAINT - MARTIAL - 

D’ARTENSET (24700) parcelles de taillis 
cadastrées section ZP n°s 56 et 60 «Les 
Forests» 1ha 38a 30ca et 1ha 06a 50ca. 
Total : 2ha 44a 80ca.

Prix  : QUINZE MILLE EUROS 
(15.000,00 €)

Propriété et jouissance au jour de 
l’acte.

Les propriétaires de parcelles boisées 
contiguës aux parcelles ci - dessus dési-
gnées disposent d’un délai de deux mois 
à compter de la date l’affichage en mai-
rie, pour faire connaître à Maître Romain 
LEPLUS notaire à MONTPON MENES-
TEROL (24700) 10 rue Foix de Candalle, 

par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par remise contre 
récépissé, qu’ils entendent exercer leur 
droit de préférence aux prix et conditions 
ci - dessus indiqués.

Pour unique insertion. Le Notaire.
L23VE04631

 

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  -  DELAI 
D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378 - 1 Code de procédure civile
Loi n°2016 - 1547 du 28 novembre 2016
Suivant testament olographe en date 

du 10 juillet 2017,
Madame Jacqueline Raymonde 

PINET, en son vivant Retraitée de l’En-
seignement, demeurant à PERIGUEUX 
(24000) 2 rue de l’Ancien Hôtel de Ville 2° 
étage.

Née à PERIGUEUX (24000), le 20 jan-
vier 1936.

Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Décédée à CHATEAU - L’EVEQUE 

(24460) (FRANCE), le 24 février 2023.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Vincent BARNERIAS DESPLAS, 
Notaire Associé de la Société Civile Pro-
fessionnelle titulaire d’un Office Notarial, 
dénommée «Anne PILLAUD  -  Vincent 
BARNERIAS - DESPLAS  -  Mathilde VAU-
BOURGOIN  -  Julien COPPENS, Notaires 
associés»,   ayant son siège social à PE-
RIGUEUX, 2 bis Rue Victor Hugo, le 30 
mai 2023, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de la 
succession : Maître Vincent BARNERIAS 
DESPLAS, notaire à PERIGUEUX, réfé-
rence CRPCEN : 24003, dans le mois sui-
vant la réception par le greffe du tribunal 
judiciaire de PERIGUEUX de l’expédition 
du procès - verbal d’ouverture du testa-
ment et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L23VE04879
 

ACCEPTATION 
SUCCESSION A 

CONCURRENCE DE 
L’ACTIF NET

Article 788 du Code civil
Article 1335 du Code de procédure civile

Loi n°2006 - 728 du 23 juin 2006
Loi n°2016 - 1547 du 18 novembre 2016

Décret n°2016 - 1907 du 28 décembre 2016
 
Aux termes d’un récépissé délivré par 

le greffe du Tribunal Judiciaire de PERI-
GUEUX le 23 mai 2023 sous le numéro RG 
23/00855  -  Minute 2023/268, il a été re-
çue la déclaration de Madame Françoise 
LARONZE veuve HOURCABIE, d’accep-
tation à concurrence de l’actif net de la 
succession de:

Monsieur Jacques Alain HOUR-
CABIE, en son vivant Médecin gynéco-
logue obstétricien à la retraite, époux de 
Madame Françoise Roselyne LARONZE, 
demeurant à CORNILLE (24750) La Forêt.

Né à PARIS (16°) (75016), le 12 dé-
cembre 1946.

Décédé à PERIGUEUX (24000) 
(FRANCE), le 10 juillet 2021.

Les oppositions des créanciers, s’il y a 
lieu, seront reçues dans les quinze mois 
de la date de l’insertion au BODACC, en 
l’office notarial de Maître Anne PILLAUD, 
2 bis rue Victor Hugo, 24000 PERIGUEUX.

Pour insertion
Le notaire

L23VE04914
 

MAISON DE LA 
BUSANETH

Société à Responsabilité Limitée en 
liquidation

Au capital de 1 000 euros
Siège et siège de liquidation : 3 Impasse 

de Leymonie
Lieu - dit Leymonie, 24240 SAUSSIGNAC

831 383 286 RCS BERGERAC
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 25/05/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la Société à compter 
du même jour et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les sta-
tuts et les délibérations de ladite assem-
blée.

Elle a nommé comme liquidateur Tan-
ja EIKENBOOM, demeurant 3 impasse 
de Leymonie 24240 SAUSSIGNAC pour 
toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que déter-
minés par la loi et les statuts pour procé-
der aux opérations de liquidation, réaliser 
l’actif, acquitter le passif, et l’a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en en-
gager de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 3 im-
passe de Leymonie 24240 SAUSSIGNAC. 
C’est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les actes 
et documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de BERGERAC, en annexe 
au Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis.Le Liquidateur
L23VE04885

 

MH BOISSELY
LA BOUTIC D’HELEN
Société à responsabilité limitée
En liquidation
au capital de 44 500 euros
Siège social : 56 rue Thiers
24700 MONTPON - MENESTEROL
815 229 208 RCS PERIGUEUX
AVIS DE PUBLICITE
Aux termes des décisions de l’asso-

ciée unique en date du 25 mai 2023 :
Il a été décidé la dissolution anticipée 

de la Société à compter du 25 mai 2023 et 
sa mise en liquidation.

L’associée unique Marie - Hélène BOIS-
SELY demeurant 326 impasse Le Toupi-
nier, 24700 MONTPON - MENESTEROL 
exercera les fonctions de Liquidateur du-
rant la période de liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 56 rue 
Thiers 24700 MONTPON - MENESTEROL, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du tri-
bunal de commerce de PERIGUEUX.

Mention sera faite au RCS de PERI-
GUEUX

Pour avis,
L23VE04930

Pour toutes 
vos annonces légales 

05 56 81 17 32 

annonces-legales@vie-economique.com
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TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE BERGERAC

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
LIQUIDATION JUDICIAIRE

(Jugement du 24 mai 2023)

SARL LE COMPTOIR DES CHAM-
PIGNONS, Péchaudier, 24250 Saint - 

Cybranet, RCS BERGERAC 532 531 118. 
Vente de produits alimentaires et non 
alimentaires sur foires marchés et bou-
tiques en ambulant ou sédentaire petite 
restauration en ambulant ou sédentaire 
activités para hôtelières de location de 
chambres meublées et de gîtes meublés 
restauration rapide ambulante à emporter 
avec vente de boissons sans alcool exclu-
sivement. Jugement prononçant la liqui-
dation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 1 janvier 2023 , désignant 
liquidateur SELARL De Keating 12 Rue 
Guynemer 24000 Périgueux. Les décla-
rations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc. 
Nature de la procédure d’insolvabilité  : 
Principale. Délai pour former recours  : 
10 jours. Juridiction compétente pour le 
recours prévu à l’article L 691 - C du code 
de commerce  : Cour d’Appel de BOR-
DEAUX.

12401541846994
 

(Jugement du 31 mars 2023)

GREFFE DU TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE BERGERAC

Palais de justice Rue des Carmes 
24100 BERGERAC

AVIS DE DEPOT DE L’ETAT DE COLLO-
CATION Le 31 mars 2023

Nom & Prénom : MICHELET Gilles
Adresse : 16 Chemin de Langlais 24230 

LAMOTHE MONTRAVEL
N° SIREN : 328 794 110
  Les contestations sont recevables 

dans le délai de trente jours de la paru-
tion au BODACC auprès du greffe du Juge 
de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de 
Bergerac  

Le Greffier
L23VE04823

 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE RENNES

AUTRE JUGEMENT ET ORDONNANCE
(Jugement du 03 mai 2023)

SAS L3P, 5 Rue de la Hautière, Zone 
Artisanale de la Hautière, 35590 l’Hermit-
age, RCS RENNES 843 908 021. Com-
merce de détail de marchandises neuves 
en tout genre et de toute provenance. 
Jugement du Tribunal de Commerce 
de Rennes en date du 3 mai 2023 pro-
nonçant l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire sous le numéro 
2023J00193, date de cessation des paie-
ments le 01/04/2023, désignant conjointe-
ment comme administrateurs judiciaires 
la SELARL GAUTIER & Associés prise en 
la personne de Me Sophie GAUTIER 111 
bd de Lattre de Tassigny 35000 RENNES 
et la SELARL 2M & associés, prise en 
la personne de Me Carole MARTINEZ, 
22 rue de l’Arcade, 75008 PARIS, avec 
pour mission : d’assister le débiteur con-
cernant les actes de gestions, et désig-
nant conjointement comme mandataires 
judiciaires  : la SELARL DAVID - GOIC & 
Associés, prise en la personne de Me Isa-
belle GOIC, 39 rue du Capitaine Maignan 
CS 34433 35044 RENNES CEDEX, et la 
SELARL ATHENA prise en la personne de 
Maître Charlotte THIRION, 20 Bd d’Isly et 
3 pl Gal Giraud Immeuble LES 3 SOLEILS 
35000 RENNES, et ouvrant une période 
d’observation expirant le 03/11/2023. Les 
déclarations des créancs sont à déposer 
aux mandataires judiciaires dans les deux 
mois à compter de la date de publication 
au Bodacc.

12401541835883
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE PÉRIGUEUX

DÉPÔT DU PROJET DE RÉPARTITION
(Dépôt du 31 mai 2023)

SAS BOUCHERIE BOYER, 35 Rue 
Thiers, 24700 Montpon - Ménestérol, RCS 
Greffe de Périgueux 884 979 741. Com-
merce de détail de viandes et de produits 
à base de viande en magasin spécialisé. 
Le projet de répartition prévu par l’article 
L 644 - 4 du code de commerce est déposé 
au greffe. Tout intéressé peut contester 
ledit projet devant le juge - commissaire 
dans un délai d’un mois à compter de la 
présente publication.

2023_2402_651

47.  LOT-ET-GARONNE

Publication effectuée en application des articles L 141 - 1et R 142 - 3 du Code Rural et de 
la Pêche Maritime

 

La Safer Nouvelle - Aquitaine se propose, sans engagement de sa part, d’attribuer 
par rétrocession, échange ou substitution tout ou partie des biens suivants :

AS 47 22 0003 01
Parcelles dispersées en Terres sans bâtiment.
LAGARRIGUE 4 ha 76 a 75 ca 
 ‘Loustalot’: ZC -  92  -  ‘Note’: ZD -  25(B) -  25(C) -  25(AJ) -  25(AK) -  25(AL) 
AS 47 22 0086 01
Parcelle irrigable en Terres sur coteaux du Pays de Serres.
LAGARRIGUE 4 ha 16 a 80 ca
 ‘Saint jean’: ZC -  39(A) -  39(B) 
XA 47 23 0029 01
Parcelles de vignes, terres, vergers et taillis.
CLERMONT - DESSOUS 4 ha 56 a 34 ca
 ‘Vignes de fourtic’: WH -  69(A) -  69(C) -  69(D) -  69(E) -  69(F) -  69(BJ) -  69(BK) -  188[97]

(A) -  188[97](B) -  189[97] 
La production issue de l’acquisition relève pour tout ou partie de l’agriculture bio-

logique   
XA 47 23 0089 01
Propriété composée de terres labourables, prairies, bois avec DPB.
PARDAILLAN 72 ha 70 a 01 ca 
 ‘Au pont’: ZP -  1  -  ‘Costes’: ZP -  30 -  34  -  ‘Du malrome’: ZR -  67[1] -  ‘Gardonne’: ZN 

-  98[69] ZP -  80[74](A) -  80[74](B) -  80[74](C) -  80[74](D) -  80[74](E) -  80[74](F) -  80[74](G) 

-  80[74](H) -  80[74](J) -  80[74](L) -  80[74](M) -  80[74](N) -  80[74](O) -  80[74](P)     80[74](IJ) 

-  80[74](IK) -  80[74](K)[P2] -  89[86]  -  ‘Piarrot’: ZR -  64[54] 
La Safer Nouvelle - Aquitaine se propose, sans engagement de sa part, d’attribuer 

par échange tout ou partie des biens suivants :
AS 47 23 0083 01
Echange parcellaire de parcelles de taillis simples et pâtures ou pâturages.
COLAYRAC - SAINT - CIRQ  21 a 55 ca 
 ‘Terres de gas’: F -  285 -  290 
AS 47 23 0084 01
Echange parcellaire d’une parcelle de peupleraie
COLAYRAC - SAINT - CIRQ  21 a 90 ca  
‘Ile de gas’: F -  478 
Les informations sur les risques auxquels ces biens seraient exposés sont dispo-

nibles sur le site : http://www.georisques.gouv.fr/
Les personnes intéressées devront manifester leur candidature, au plus tard le 

21/06/2023 : par écrit en précisant leurs coordonnées téléphoniques, prioritairement 
auprès du service départemental de la Safer Nouvelle - Aquitaine  -  271, Rue de 
Péchabout   -  47008 AGEN  -  Tel : 05 53 95 19 19 où des compléments d’information 
peuvent être obtenus, (ou au siège de la Safer Nouvelle - Aquitaine  -  Les Coreix  -  87430 
Verneuil - Sur - Vienne), ou par voie dématérialisée sur le site http://www.saferna.fr/

L23VE04867

- éventuellement et exceptionnelle-
ment, la constitution de toute garantie et 
notamment de toute sûreté réelle avec 
affectation hypothécaire portant sur les 
actifs immobiliers inscrits à l’actif de la 
société, en garantie des engagements 
souscrits par un tiers, pourvu que ces 
opérations ne modifient pas le caractère 
civil de la Société,

- éventuellement et exceptionnelle-
ment, l’aliénation du ou des immeubles 
devenus inutiles à la Société, au moyen 
de vente, échange ou apport en société, 
et généralement toutes opérations quel-
conques pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement à l’objet ci-dessus 
défini, pourvu que ces opérations ne mo-
difient pas le caractère civil de la Société.

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance :
- Mme Carole CAPES, née MONTIGNY 

demeurant 680 Chemin de la Sindère, 
47700 CASTELJALOUX

-M. Christophe CAPES demeurant 680 
Chemin de la Sindère, 47700 CASTELJA-
LOUX

Clauses relatives aux cessions de 
parts : cession libre entre associés et 
agrément requis dans les autres cas

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés 
d’AGEN.

Pour avis
La Gérance L23VE04743

 

CONSTITUTIONS

SCI SAUTEUSE
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Aux termes d’un acte sous signature 

électronique du 17 mai 2023, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société civile immo-
bilière

Dénomination sociale : SCI SAU-
TEUSE

Siège social : 680 Chemin de la Sin-
dère, 47700 CASTELJALOUX

Objet social :
- l’acquisition, l’administration et l’ex-

ploitation par bail, location ou autrement 
de tous biens et droits immobiliers, et 
généralement la réalisation de toutes 
opérations immobilières pourvu que ces 
opérations ne modifient pas le caractère 
civil de la Société,

POUR RECEVOIR
LE SERVICE RÉGULIER DE  

NOTRE JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !
 

SERVICE ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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ceptionnelle) de tous biens et droits im-
mobiliers, ainsi que de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits im-
mobiliers en question

Siège social : BRAX (47310) 1 Chemin 
de Commarque,

Capital : 1 200 €
Durée : 99 ans
Co - gérance : M. PIN Pierre Jean - Bap-

tiste, et Mme CASTAGNET Monique, de-
meurant ensemble à BRAX (47310) 1 che-
min de Commarque

Clause d’agrément  : Toutes les ces-
sions de parts, quelle que soit la qualité 
du ou des cessionnaires, sont soumises 
à l’agrément préalable à l unanimité des 
associés.

Pour avis le notaire
L23VE04795

 

CONSTITUTION SCI 
MANMAN CC

Suivant acte SSP en date à CASTEL-
CULIER du 15/05/2023, il a été constitué 
une Société Civile Immobilière :

Dénomination sociale : MANMAN CC,
Capital social : 1 000 €
Siège social : 393 chemin de Pouteque  

-  47240 CASTELCULIER,
Objet social  : acquisition, propriété, 

administration, vente, mise en valeur, 
transformation, aménagement et exploi-
tation par bail, location ou autrement de 
tous biens et droits immobiliers.

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de son immatriculation au RCS d’AGEN.

Gérance  : M Cédric MANON demeu-
rant à CASTELCULIER (47240) 393 che-
min de Pouteque.

Agrément des cessions de parts : Sou-
mise à agrément sauf cas de transmission 
libre. Pour Avis, La gérance.

L23VE04807
 

ARCA
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Aux termes d’un acte sous signature 

privée signé électroniquement le 31 mai 
2023, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsa-
bilité limitée

Dénomination sociale : ARCA
Siège social : 268 route du Dropt, 

47120 MONTETON,
Objet social : la location meublée ou 

non meublée de tous biens immobiliers ; 
la création, l’acquisition, la vente, l’exploi-
tation, la prise ou la mise en gérance libre 
de tous fonds de commerce de Loueur 
en meublé professionnel ; la constitution 
d’un patrimoine par l’acquisition sous 
toutes formes juridiques de biens immo-
biliers, situés en France et à l’étranger ; 
la gestion sous toutes ses formes de ce 
patrimoine, et notamment la rénovation, 
l’aménagement, la décoration, la recons-
truction et la construction de nouveaux 
bâtiments sur l’immobilier existant, en 
qualité de donneur d’ordre ; éventuelle-
ment et exceptionnellement l’aliénation 
du ou des immeubles devenus inutiles à la 
Société, au moyen de vente, échange ou 
apport en société, et généralement toutes 
opérations quelconques pouvant se rat-
tacher directement ou indirectement à 
l’objet ci-dessus défini, pourvu que ces 
opérations ne modifient pas le caractère 
commercial de la Société,

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 500 euros
Gérance : Monsieur Stéphane FARE-

SIN, demeurant 268, route du Dropt, 
47120 MONTETON, assure la gérance.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés 
d’AGEN.

Pour avis
La Gérance

L23VE04869
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous signature 

privée sous forme électronique du 23 mai 
2023, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabi-
lité limitée

Dénomination sociale  : RENOVERSO 
PARTICIPATIONS

Siège social  : 11 Avenue Massenet  -  
47390 LAYRAC

Objet social :
 -  la prise de participations dans toutes 

sociétés françaises ou étrangères, quels 
que soient leur objet social et leur activi-
té ;

 -  la gestion d’un portefeuille de titres 
de participations et de valeurs mobilières 
dans des sociétés ou groupes de socié-
tés ;

 -  la participation directe ou indirecte à 
toutes opérations ou entreprises par voie 
de création de sociétés, établissements 
ou groupements de participation, à leur 
constitution ou à l’augmentation de capi-
tal de sociétés existantes ou autrement ;

 -  toutes prestations de services 

concourant à la gestion commerciale, pu-
blicitaire, économique, administrative, fi-
nancière, comptable, juridique ou encore 
à la gestion des ressources humaines de 
toutes entreprises ou sociétés ainsi que 
toutes activités similaires, connexes ou 
complémentaires ;

 -  la participation directe ou indirecte 
de la Société à toutes opérations immo-
bilières, par voie d’acquisition, échange, 
apport ou autrement de biens immobiliers 
ou par voie de création, de souscription 
à une augmentation de capital, d’acqui-
sition de droits sociaux, de fusion, scis-
sion, apport partiel d’actif, ou autrement 
intéressant une ou plusieurs sociétés à 
prépondérance immobilière ;

 -  l’aliénation du ou des immeubles, des 
titres de participation et/ou valeurs mobi-
lières de placement devenus inutiles à la 
Société, au moyen de vente, échange ou 
apport en société, et généralement toutes 
opérations quelconques pouvant se rat-
tacher directement ou indirectement à 
l’objet ci - dessus défini ;

Durée de la Société  : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 600 000 euros
Gérance  : Monsieur Yann BURGAIN, 

demeurant 11 Avenue Massenet  -  47390 
LAYRAC

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés 
d’AGEN.

Pour avis
La Gérance

L23VE04873
 

Sté d’Expertise Comptable
16 Rue Henri IV

47700 Casteljalou

AVIS DE 
CONSTITUTION D’UNE 

SOCIÉTÉ
 

Dénomination  : 16 BIS COIFFURE 
SANDRINE PRENDIN

Forme : SARL
Capital : 1.000 €
Siège social : 1 Place José Bes 47700 

Casteljaloux
Objet  : la coiffure mixte en salon, la 

vente de tous produits, services, maté-
riels, mobiliers et accessoires se rappor-
tant à l’activité des salons de coiffure,

Gérant  : Mme Sandrine PRENDIN de-
meurant 349 route du Castang 47700 La 
Réunion

Durée : 50 années
RCS : Agen

L23VE04892
 

Maître Lucie 
LANTAUME-BAUDET 

Notaire Associée
Allée de l’Albret
47130 BRUCH

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Suivant acte reçu par Maître Lucie 

LANTAUME - BAUDET, Notaire associée 
de la société d’exercice libéral à res-
ponsabilité limitée dénommée «Frédéric 
BLAJAN, Brice LAGIER et Lucie LAN-
TAUME - BAUDET, notaires associés», ti-
tulaire d’un office notarial à BRUCH (Lot 

- et - Garonne), Allée de l’Albret, et dont le 
siège social est situé à NERAC (47600) 
54 Avenue du Maréchal FOCH, le 5 mai 
2023, enregistré à SPFE AGEN 1, le 22 
mai 2023, Dossier 2023 000015851, Ré-
férence : 2023 N 00526, a été constituée 
une société civile immobilière ayant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI GONTCHA
Forme : Société civile immobilière régie 

par les dispositions du titre IX du livre III 
du Code civil.

Objet  : acquisition, en état futur 
d’achèvement ou achevés, apport, pro-
priété, mise en valeur, transformation, 
construction, aménagement, administra-
tion, location et la vente (exceptionnelle) 
de tous biens et droits immobiliers, ain-
si que de tous biens et droits pouvant 
constituer l’accessoire, l’annexe ou le 
complément des biens et droits immobi-
liers en question.

Siège social  : MEZIN (47170), 1240 
route de Francescas

Durée : 99 ans
Capital : 1.800 euros
Cessions de parts  : soumises à agré-

ment
Gérant  : Mme Mathilde CESCATTI 

épouse GONTCHAROFF demeurant 17 
Rue de la Gaieté à MEZIN (47170) pour 
une durée illimitée.

La société sera immatriculée au re-
gistre du commerce et des sociétés de 
AGEN

Pour avis
Le Notaire.

L23VE04750
 

SELARL BERNARD-
DELAGE-RECONDO

Notaires associés
8 Boulevard Armand Fallières

47170 Mézin

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Aux termes d’un acte authentique reçu 

le 05/05/2023 par Maitre François BER-
NARD, Notaire à MEZIN (47170)  -  8 Bd Ar-
mand Fallières, il a été constitué une SCI 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale  : JPM LES 
HORTENSIAS

Objet social  :  : l’acquisition, en état 
futur d’achèvement ou achevés, l’apport, 
la propriété, la mise en valeur, la transfor-
mation, la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente (ex-

POUR RECEVOIR LE SERVICE RÉGULIER DE NOTRE JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !
 

SERVICE ABONNEMENT
TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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CMZ ENERGIE
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 1er juin 2023, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : CMZ ENERGIE
Siège : 78 Chemin de Ronde Puygue-

raud, 47200 MARMANDE
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 1 000 euros
Objet : 
 -  l’achat, la production, la prise à bail, 

la vente, l’exploitation, la gestion, le déve-
loppement de toute énergie renouvelable 
et/ou de son support (photovoltaïque, 
éolienne, hydro - électrique, biomasse 
etc.)  ; production et vente d’électricité 
issue d’installations exploitant ces éner-
gies et négoce, installation, construction, 
aménagement de tous immeubles néces-
saires à l’exploitation de ces unités de 
production d’énergie ;

 -  la prise de participations dans toutes 
sociétés françaises ou étrangères, quels 
que soient leur objet social et leur activi-
té ;

 -  la gestion des titres de participation ;
 -  la gestion d’un portefeuille de partici-

pations et de valeurs mobilières dans des 
sociétés ou groupes de sociétés ;

 -  l’étude, la création, la mise en valeur, 
l’exploitation, la direction, la gérance de 
toutes entreprises, sociétés commer-
ciales ou groupe de sociétés commer-
ciales ; 

 -  toutes prestations de services 
concourant à la gestion commerciale, pu-
blicitaire, économique, administrative, fi-
nancière, comptable, juridique ou encore 
à la gestion des ressources humaines de 
toutes entreprises ou sociétés ainsi que 
toutes activités similaires, connexes ou 
complémentaires ;

 -  l’acquisition, l’administration et l’ex-
ploitation par bail, location ou autrement 
de tous biens et droits immobiliers, et gé-
néralement la réalisation de toutes opéra-
tions immobilières ;

 -  la participation directe ou indirecte à 
toutes opérations immobilières, par voie 
d’acquisition, échange, apport ou autre-
ment de biens immobiliers ou par voie de 
création, de souscription à une augmen-
tation de capital, d’acquisition de droits 
sociaux, de fusion, scission, apport par-
tiel d’actif, ou autrement intéressant un 
ou plusieurs sociétés à prépondérance 
immobilière ;

 -  la gestion d’un portefeuille de titres 
de participation et de valeurs mobilières 
de placement dans des sociétés à pré-
pondérance immobilière ou groupes de 
sociétés à prépondérance immobilière ;

 -  l’aliénation du ou des immeubles, des 
titres de participation et/ou valeurs mobi-
lières de placement devenus inutiles à la 
Société, au moyen de vente, échange ou 
apport en société, et généralement toutes 
opérations quelconques pouvant se rat-
tacher directement ou indirectement à 
l’objet ci - dessus défini ;

 -  la participation de la Société, par 
tous moyens, directement ou indirecte-
ment, dans toutes opérations pouvant 
se rattacher à son objet par voie de créa-
tion de sociétés nouvelles, d’apport, de 
souscription ou d’achat de titres ou droits 
sociaux, de fusion ou autrement, de créa-
tion, d’acquisition, de location, de prise 
en location - gérance de tous fonds de 
commerce ou établissements  ; la prise, 
l’acquisition, l’exploitation ou la cession 
de tous procédés et brevets concernant 
ces activités ;

 -  et généralement, toutes opérations 
industrielles, commerciales, financières, 
civiles, mobilières ou immobilières, pou-
vant se rattacher directement ou indi-
rectement à l’objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe.

Exercice du droit de vote  : Tout as-
socié peut participer aux décisions col-
lectives sur justification de son identité et 
de l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous ré-
serve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

Transmission des actions  : La ces-
sion des actions de l’associé unique est 
libre.

Agrément : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président : Monsieur Christian 
MARCVALTER - ZANELLO, demeurant 78, 
Chemin de Ronde Puygueraud, 47200 
MARMANDE.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés 
d’AGEN.

POUR AVIS
Le Président

L23VE04908
 

LA FERME DE JEANNE
Société par actions simplifiée  
au capital de 120 000 euros

Siège social : 397 Chemin de St Ourens  

-  Perrou, 47600 FRANCESCAS
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : LA FERME DE JEANNE
Siège : 397 Chemin de St Ourens  -  Per-

rou, 47600 FRANCESCAS
Durée  : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 10 000 euros
Objet  :   L’Hébergement touristique 

et autre hébergement de courte durée 
(gîtes), Location de logements meublés 
et toutes prestations de services annexes 
dont toutes prestations para - hôtelières, 
Achat et vente de tous produits régio-
naux, Toutes activités de loisirs et de dé-
tente, Location de box pour chevaux, Lo-
cations de véhicules pour chevaux (vans, 
camions), Location de salles, Organisa-
tions d’évènements,

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président  : Monsieur Arnauld CHAM-
PION, demeurant 397 Chemin de St 
Ourens  -  Perrou, 47600 FRANCESCAS,

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
AGEN.

POUR AVIS
Le Président

L23VE04912
 

SANOLI
Société civile immobilière  
au capital de 500 euros

Siège social : 37 Route de Bel air,  
47180 STE BAZEILLE

 

Forme sociale : Société civile immobi-
lière

Dénomination sociale : SANOLI
Siège social  : 37 Route de Bel air, 

47180 STE BAZEILLE
Objet social  : l’acquisition, l’adminis-

tration et l’exploitation par bail, location 
ou autrement de tous immeubles bâtis 
dont elle est ou pourrait devenir proprié-
taire ultérieurement, par voie d’acqui-

sition, échange, apport ou autrement, 
l’acquisition de terrains, l’exploitation et la 
mise en valeur de ces terrains pour l’édi-
fication d’un immeuble et l’exploitation 
par bail ou autrement de cette construc-
tion qui restera la propriété de la Société, 
éventuellement et exceptionnellement 
l’aliénation du ou des immeubles devenus 
inutiles à la Société, au moyen de vente, 
échange ou apport en société, et géné-
ralement toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement ou indi-
rectement à l’objet ci - dessus défini, pour-
vu que ces opérations ne modifient pas le 
caractère civil de la Société.

Durée de la Société  : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social  : 500 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance  : Monsieur Olivier ERMACO-
RA, demeurant 37 Route de Bel air, 47180 
STE BAZEILLE

Clauses relatives aux cessions de 
parts  : dispense d’agrément pour ces-
sions à associés, ascendants ou descen-
dants du cédant. Agrément des associés 
représentant au moins les deux tiers des 
parts sociales

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
AGEN.

Pour avis
La Gérance

L23VE04951
 

SUN PEPITES
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

 
Aux termes d’un acte sous signature 

privée sous forme électronique en date 
du 1er juin 2023, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : SUN PEPITES
Siège : 168 Chemin de Pebaque, 

47310 SAINTE COLOMBE EN BRUILHOIS
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 1 000 euros
Objet :
 -  l’achat, la production, la prise à bail, 

la vente, l’exploitation, la gestion, le déve-
loppement de toute énergie renouvelable 
et/ou de son support (photovoltaïque, 
éolienne, hydro - électrique, biomasse 
etc.)  ; production et vente d’électricité 
issue d’installations exploitant ces éner-
gies et négoce, installation, construction, 
aménagement de tous immeubles néces-
saires à l’exploitation de ces unités de 
production d’énergie ;

 -  la gestion de contrats d’énergie ;
 -  toutes activités de bureau d’étude, 

conseil de projets photovoltaïques et de 
production d’électricité ;

 -  la prise de participations dans toutes 
sociétés françaises ou étrangères, quels 
que soient leur objet social et leur activi-
té ;

 -  la gestion des titres de participation ;
 -  la gestion d’un portefeuille de titres 

de participations et de valeurs mobilières 
dans des sociétés ou groupes de socié-
tés ;

 -  l’étude, la création, la mise en valeur, 
l’exploitation, la direction, la gérance de 
toutes entreprises, sociétés commer-
ciales ou groupe de sociétés commer-
ciales ;

 -  la participation directe ou indirecte à 
toutes opérations ou entreprises par voie 
de création de sociétés, établissements 
ou groupements de participation, à leur 
constitution ou à l’augmentation de capi-
tal de sociétés existantes ou autrement ;

 -  toutes prestations de services 
concourant à la gestion commerciale, pu-
blicitaire, économique, administrative, fi-
nancière, comptable, juridique ou encore 
à la gestion des ressources humaines de 
toutes entreprises ou sociétés ainsi que 
toutes activités similaires, connexes ou 
complémentaires ;

 -  l’animation de tout groupe de socié-
té, l’assistance des sociétés membres de 
son groupe dans l’élaboration, la mise en 

uvre et le suivi de leur stratégie d’entre-
prise, et plus généralement toute activité 
classiquement exercée par les sociétés 
holdings ;

 -  la participation de la Société, par 
tous moyens, directement ou indirecte-
ment, dans toutes opérations pouvant 
se rattacher à son objet par voie de créa-
tion de sociétés nouvelles, d’apport, de 
souscription ou d’achat de titres ou droits 
sociaux, de fusion ou autrement, de créa-
tion, d’acquisition, de location, de prise 
en location - gérance de tous fonds de 
commerce ou établissements  ; la prise, 
l’acquisition, l’exploitation ou la cession 
de tous procédés et brevets concernant 
ces activités.

Toutes opérations industrielles et com-
merciales se rapportant à :

 -  la création, l’acquisition, la location, 
la prise en location - gérance de tous fonds 
de commerce, la prise à bail, l’installation, 
l’exploitation de tous établissements, 
fonds de commerce, usines, ateliers, se 
rapportant à l’une ou l’autre des activités 
spécifiées ci - dessus ;

 -  la prise, l’acquisition, l’exploitation ou 
la cession de tous procédés, brevets et 
droits de propriété intellectuelle concer-
nant ces activités ;

 -  la participation, directe ou indirecte, 
de la Société dans toutes opérations fi-
nancières, mobilières ou immobilières ou 
entreprises commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher à l’objet social ou à 
tout objet similaire ou connexe ;

 -  toutes opérations quelconques 
contribuant à la réalisation de cet objet.

Exercice du droit de vote  : Tout as-
socié peut participer aux décisions col-
lectives sur justification de son identité et 
de l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous ré-
serve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

Agrément : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président : La société MASSEMINO, 
Société à responsabilité limitée uniper-
sonnelle au capital de 270 300 euros, 
dont le siège social est situé 168, Chemin 
de Pebaque, 47310 STE COLOMBE EN 
BRUILHOIS, immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés sous le numéro 
845 097 799 RCS AGEN, représentée par 
Monsieur Grégory MASSARDI, gérant.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés 
d’AGEN.

POUR AVIS

Le Président
L23VE04956

SERVICE  
ANNONCE LÉGALE

TÉL. 05 56 81 17 32

annonces-legale@vie-economique.com
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SIREIX  -  FOXLAB
Société par actions simplifiée au capital de 

40 000 euros
Siège social transféré : ZA de La Chaise, 
1940 Route d’Agen 47450 Colayrac - Saint 

- Cirq
317 708 261 RCS AGEN

 

Aux termes d’une délibération en 
date du 28 avril 2023, la collectivité des 
associés a décidé de transférer le siège 
social du Zone Artisanale, 47480 PONT 
DU CASSE au ZA de La Chaise, 1940 
Route d’Agen 47450 Colayrac - Saint - Cirq 
à compter du 1er mai 2023 et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts.

POUR AVIS
Le Président

L23VE04757
 

Maître Denis ORIFELLI, Notaire associé 
de la SCP «Denis ORIFELLI et Sylvie ORI-
FELLI - TEILHET notaires associés» titulaire 
de deux Offices Notariaux, l’un à SAINTE 
BAZEILLE (47180), l’autre à MARMANDE 

(47200)
 

AVIS CHANGEMENT 
GERANT

Suivant procès - verbal de l’assemblée 
générale extraordinaire du 11 Février 
2023, les associés de la SOCIETE CIVILE 
IMMOBILIERE DU BUZET, Société civile 
immobilière au capital de 8095,04 €, dont 
le siège est à SAINT - PARDOUX - ISAAC 
(47800) 25 rue du Huit Mai, identifiée au 
SIREN sous le numéro 319 722 740 et im-
matriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de AGEN.

Ont décidé de nommer, savoir :
 -  Madame Rolande REIGNER veuve 

ZANETTE, demeurant à SAINT PARDOUX 
ISAAC (47800) 25 rue du Huit Mai 1945,

 -  Monsieur Jean François ZANETTE, 
demeurant à TOCANE - SAINT - APRE 
(24350) lieu - dit Bonas,

 -  Madame Sarah Marie ZANETTE 
épouse ROUDERIES, demeurant à JUIL-
LAN (65290) 57 avenue de la Gare.

 -  Monsieur David Axel Jacques ZA-
NETTE, demeurant à SAINT - GIRONS 

- D’AIGUEVIVES (33920) 331 route des 
Erits.

En qualité de co - gérants, à compter 
du 11 février 2023, en remplacement de 
Monsieur Francesco ZANETTE, gérant 
décédé.

Le dépôt légal sera effectué auprès du 
Greffe du Tribunal de Commerce d’AGEN.

POUR AVIS
Me Denis ORIFELLI, Notaire

L23VE04796
 

FASO
 

AVIS DE 
TRANSFORMATION

 
Aux termes de décisions constatées 

dans un procès - verbal en date du 24 
mai 2023, l’associée unique de la société 
FASO, SARL au capital de 7 500 euros, 
ayant son siège social sis 84 Boulevard 
du Président Carnot 47000 AGEN, imma-
triculée au RCS sous le numéro 852 644 
285 RCS AGEN, a décidé la transforma-
tion de la Société en société par actions 
simplifiée à compter du même jour, sans 
création d’un être moral nouveau et a 
adopté le texte des statuts qui régiront 
désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 7 500 euros.

Exercice du droit de vote : Tout asso-
cié peut participer aux décisions collec-
tives sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions  : La ces-
sion des actions de l’associé unique est 
libre.

Agrément : En cas de pluralité d’as-
sociés, les cessions d’actions au profit 
d’associés ou de tiers sont soumises à 
l’agrément de la collectivité des associés.

Sous sa forme à responsabilité limitée, 
la Société était gérée par Monsieur Julien 
SARRAZIN.

Sous sa nouvelle forme de société par 
actions simplifiée, la Société est dirigée 
par :

Président de la société  : La société 
JSI, SARL au capital de 225 150 euros, 
ayant son siège social 106 Boulevard 
Carnot, 47000 AGEN, immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés sous 
le numéro 839 956 661 RCS AGEN, repré-
sentée par Monsieur Julien SARRAZIN en 
sa qualité de Gérant.

Pour avis
La Gérance

L23VE04800
 

S&C CORPORATION
Société par Actions Simplifiée

au capital de 10.000 euros
Siège social : 4 Place de la Libération

47300 VILLENEUVE - SUR - LOT
817 854 177 R.C.S. AGEN

 

En date du 26/05/2023, l’Associé 
unique a décidé de :

 -  modifier l’objet social de la Société à 
compter du 01/06/2023 aux fins d’exploi-
ter tout fonds de commerce de bar, débit 
de boissons licence IV, piste de danse, 
discothèque, avec ou sans spectacle. 
L’article 2 des statuts a été modifié en 
conséquence.

 -  modifier le nom commercial « LE 
QUATRE » pour le remplacer par « L’IN-
DUS » ;

 -  transférer le siège social sis 4 Place 
de la Libération  -  47300 VILLENEUVE - 

SUR - LOT au 193 rue Paul Langevin  -  Z.I. 
La Barbière  -  47300 VLLENEUVE - SUR 

- LOT, à compter du 01/06/2023. L’article 
4 des statuts a été modifié en consé-
quence. Pour avis, la Gérance

L23VE04830
 

10 avenue de la Résistance
BP 87537

64075 Pau Cedex
Tél :05 59 32 27 40

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 05 mars 2020, les associés du 
GROUPEMENT FORESTIER DE BAR-
DINNE, société civile au capital de 3.000 
euros, immatriculée au RCS d’Agen sous 
le n° 478 652 548, ont décidé de transfé-
rer, avec effet du même jour, le siège so-
cial de Pompogne (47420) lieudit Bardine 
à Casteljaloux (47700) 19 avenue du 8 mai 
1945, et de modifier en conséquence l’ar-
ticle 5 des statuts.

Pour avis
L23VE04871

 

Aux termes de l’AGE en date du 
01/06/2023 de la SARL ARTE BALLE-
TO, capital social 10850 €, immatriculée 
431 922 392 au RCS de Bordeaux, les 
associés (GABRIELLY Jérôme domicilié 

1414 route de Poudenas, La Paloumayre, 
47170 Mézin, et AMANIEU Nicolas domi-
cilié 64 rue Lamartine 33400 Talence ) ont 
décidé :

 -  de transférer à compter du 01/06/2023 
son siège social, du 7 rue roche 33110 Le 
Bouscat au 1414 route de Poudenas, La 
Paloumayre, 47170 Mézin. La société sera 
radiée du RCS de Bordeaux et ré - immatri-
culée au RCS de Agen.

 -  de prendre acte de la démission de 
Nicolas Amanieu de son mandat de co - 

gérant, M. GABRIELLY Jérôme reste seul 
gérant.

L23VE04907

DISSOLUTIONS

EUREKA LAV’AUTOS 
LA REOLE

Société à Responsabilité Limitée en liqui-
dation Au capital de 1 000 euros

Siège social et de liquidation : Lieu dit La 
Gautrenque, 47400 TONNEINS

898 199 971 RCS AGEN
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 29 décembre 2022 a décidé 
la dissolution anticipée de la Société à 
compter dudit jour et sa mise en liquida-
tion amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les sta-
tuts et les délibérations de ladite assem-
blée.

Elle a nommé comme liquidateur Mme 
Séverine VINCENT - VIRY, demeurant La 
Gautrenque, 47400 TONNEINS, pour 
toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que déter-
minés par la loi et les statuts pour procé-
der aux opérations de liquidation, réaliser 
l’actif, acquitter le passif, et l’a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en en-
gager de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé lieu 
dit la Gautrenque, 47400 TONNEINS. 
C’est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les actes 
et documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de AGEN, en annexe au Re-
gistre du commerce et des sociétés.

Pour avis
Le Liquidateur

L23VE04915

CLÔTURES

LA CHAMADE LA SUITE
SAS au capital de 1000 €
Siège social : 60 AV DU CAMP D’ALA-

RIC 47300 Pujols
852 822 709 RCS d’ Agen
Le 31/05/2023, l’associé unique a ap-

prouvé les comptes de liquidation, donné 
quitus au liquidateur, M. BERNARD Jé-
rémie, demeurant 90, chemin de Peres 
47310 Laplume pour sa gestion et l’a 
déchargé de son mandat, et constaté la 
clôture des opérations de liquidation à 
compter du même jour.

Les comptes de clôture seront dépo-
sés au greffe du tribunal de commerce d’ 
Agen.

Radiation au RCS d’ Agen
L23VE04802

 

MODIFICATIONS

« VANAROM’S NATURE » 
Société à responsabilité limitée 

Transformée en société par actions 
simplifiée 

Au capital de 10 000 euros 
Siège social : 40, Rue Grenouilla (47000) 

AGEN 
813 338 480 RNE - RCS AGEN

 

AVIS DE 
TRANSFORMATION

 
Aux termes de décisions constatées 

dans un procès - verbal en date du 24 mai 
2023, l’associée unique a décidé :

1) D’adopter comme nouvelle dénomi-
nation sociale, à compter du même jour, 
«VANAROM’S NATURE», et, en consé-
quence, de modifier l’article « 3 « des 
statuts.

2) La transformation de la Société en 
société par actions simplifiée à compter 
du même jour, sans création d’un être 
moral nouveau et a adopté le texte des 
statuts qui régiront désormais la Société.

L’objet de la Société, son siège, sa du-
rée et les dates d’ouverture et de clôture 
de son exercice social demeurent inchan-
gées.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 10 000 euros.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Sous sa forme à responsabilité limitée, 
la Société était gérée par Madame Vanes-
sa COHEN - SOLAL.

Sous sa nouvelle forme de société par 
actions simplifiée, la Société est dirigée 
par :

PRÉSIDENTE DE LA SOCIÉTÉ  : Ma-
dame Vanessa COHEN - SOLAL, demeu-
rant 100, Rue de Dominipech, lieudit Saint 

- Vincent (47320) BOURRAN,
Pour avis
La Présidente.

L23VE04363
 

SCI LE CHATEL
3, rue Maurice de Boyau

40110 MORCENX
SIRET 488 752 791 00019

 

Par décision de l’AGE en date du 15 
mai 2023, le siège social de la SCI Le Cha-
tel a été transféré du 3, rue Maurice Boyau 
à MORCENX 40110 vers le 214, route du 
Ramet à MONTAYRAL 47500, et l’article 4 
des statuts a été modifié en ce sens.

Radiation du RCS de Mont - de - Marsan 
(Landes) et immatriculation au RCS de 
Agen (Lot - et - Garonne)

Pour insertion légale,
Le Gérant, Stéphane Leflon

L23VE04734
 

SERVICE 
ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com

POUR VOTRE 
COMMUNICATION 

PUBLICITAIRE
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com
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EUREKA LAV’AUTOS 
LA REOLE

Société à Responsabilité Limitée en liqui-
dation au capital de 1 000 euros

Siège social et de liquidation: Lieu dit La 
Gautrenque, 47400 TONNEINS

898 199 971 RCS AGEN

 

L’Assemblée Générale réunie le 15 
mars 2023 au siège social a approu-
vé le compte définitif de liquidation 
au 31/12/2022, déchargé Mme Sé-
verine VINCENT - VIRY, demeurant La 
Gautrenque, 47400 TONNEINS, de son 
mandat de liquidateur, donné à ce dernier 
quitus de sa gestion et constaté la clôture 
de la liquidation à compter du jour de la-
dite assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de AGEN, en annexe au Registre du com-
merce et des sociétés et la société sera 
radiée dudit registre.

Pour avis

Le Liquidateur
L23VE04918

FONDS DE COMMERCE

CESSION DE FONDS 
DE COMMERCE

Suivant acte reçu par Maître Mathieu 
MAURIN, Notaire Associé, de la Société 
Civile Professionnelle dénommée «BL 
NOTAIRES» dont le siège social est situé 
à TOULOUSE (Haute - Garonne), 30, bou-
levard Maréchal Leclerc,

Exerçant en l’office Notarial de TOU-
LOUSE, le 31 mai 2023, été cédé un fonds 
de commerce par : La Société dénommée 
SARL LCNB, dont le siège est à AGEN 
(47000) Rue Llanelli ZAC AGEN SUD, RCS 
AGEN N°484494158

A : La Société dénommée HLC, dont le 
siège est à CASTELCULIER (47240) 1646 
D813 RN113 1721 Route de Tolouse, RCS 
AGEN N°951849959

Désignation du fonds  : fonds de 
commerce de «contrôle technique auto-
mobile», sis à CASTELCULIER (47240), 
1721 Route de Toulouse pour lequel le 
cédant est immatriculé au RCS d’AGEN 
N°484494158. La cession est consentie et 
acceptée moyennant le prix principal de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150 
000.00 EUR).

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues en la forme légale dans les dix 
jours de la dernière en date des insertions 
prévues par la loi, au Cabinet de la socié-
té d’avocats LEGI - GARONNE, à 47000 
AGEN, 9 Rue Pontarique  -  Carré Lafayette 
où domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L23VE04864

64 .  PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

et plus largement toutes opérations sur 
des biens ou droits immobiliers. Toutes 
opérations financières, mobilières ou im-
mobilières se rattachant directement ou 
indirectement à cet objet et susceptibles 
d’en favoriser la réalisation, à condition 
toutefois d’en respecter le caractère civil.

Siège social  : 5 Rue de Camblong 
64190 Castetnau - Camblong.

Capital : 500 €
Durée : 99 ans
Gérance  : M. BELKACEM Redha, 

demeurant 5 Rue de Camblong 64190 
Castetnau - Camblong, Mme MISSINK 
Martine, demeurant 5 Rue de Camblong 
64190 Castetnau - Camblong

Clause d’agrément : Les parts sociales 
sont librement cessibles entre associés, 
entre conjoints ou descendants des asso-
ciés, même si le conjoint, ou descendant 
cessionnaire n’est pas associé.Elles ne 
peuvent être cédées à des tiers non as-
sociés autres que le conjoint, les descen-
dants du cédant, qu’après agrément.

Immatriculation au RCS de Pau
L23VE04950

MODIFICATIONS

L’EVASION  -  SARL au capital de 2 000 
euros sis à PAU (Pyrénées - Atlantiques) 
35, Rue du 14 Juillet. 848 317 566 au RCS 
de PAU. D’un PV du 06/05/2023, il résulte 
que l’objet social de la société a été en-
tendu, à compter de ce jour, aux activités 
suivantes  : Librairie, presse, papeterie, 
carterie, vente de produits multimédia, 
vente de cadeaux et souvenirs, salon de 
thé, ventes de cafés et de boissons non 
alcoolisées, activité de petite restauration 
de type snacking. Avis au RCS de PAU

L23VE04751
 

SCM DE LA PORTE DU BEARN
Société Civile de Moyen
Au capital de 1 000 €
Siège social : 3, Rue du Canton
64 410 ARZACQ - ARRAZIGUET
RCS PAU : 834 739 252
Aux termes du procès - verbal des déci-

sions unanimes des associés du 10 mars 
2023, le capital a été augmenté d’une 
somme en numéraire de 2 000 euros. 
L’article 7 Capital social des statuts a été 
modifié en conséquence :

Ancienne mention
Capital : 1000 euros
Nouvelle mention
Capital : 3000 euros
Mention sera faite au RCS de PAU
Pour avis,

L23VE04858
 

Le gérant est Madame Géraldine REY 
demeurant à URRUGNE (64700), 810 che-
min d’Axarrittipi.

La société sera immatriculée au re-
gistre national des entreprises et au re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BAYONNE.

Pour avis
Le notaire.

L23VE04816
 

Aux termes d’un ASSP établi à CI-
BOURE le 30/05/2023, a été constitué 
une SAS présentant les caractéristiques 
suivantes : DENOMINATION : Les Bijoux 
de Mel. SIEGE SOCIAL  : 3 rue Aristide 
Bourousse, 64500 CIBOURE. OBJET : La 
fabrication d’articles de bijouterie joail-
lerie en métaux précieux  ; Réparations 
d’articles d’horlogerie et de bijouterie  ; 
Fabrication d’articles de bijouterie fantai-
sie et similaires ; Gravures ; Commerce de 
détail d’articles d’horlogerie et de bijou-
terie en magasin spécialisé. DUREE  : 99 
ans à compter de son immatriculation au 
RCS. CAPITAL : 1 000 €. ADMISSION AUX 
ASSEMBLEES ET DROIT DE VOTE : Tout 
associé peut participer aux assemblées 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription des titres au nom de l’associé, au 
jour de l’assemblée, dans les comptes 
de titres tenus par la société. Chaque 
membre de l’assemblée a autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions. 
AGREMENT  : Les cessions d’actions, à 
titre onéreux ou gratuit, sont libres entre 
associés. Toutes les autres cessions 
sont soumises à l’agrément préalable de 
la collectivité des associés, statuant aux 
conditions de majorité prévues pour les 
décisions extraordinaires. PRESIDENT  : 
Madame Mélanie GENTRIC demeu-
rant 65 avenue de Biarritz, bâtiment 3B  
-  64600 ANGLET. Immatriculation RCS 
BAYONNE. Pour avis, le président

L23VE04853
 

Yvonne VALET
06.71.93.57.03

cabinet@yvavocat.com
28 Place du Marché Brauhauban - Rés. De 

France - 
65000 TARBES

Par acte SSP du 19/05/2023, il a été 
constitué une SCI ayant les caractéris-
tiques suivantes :

Dénomination : SCI DES ASIMINIERS
Objet social  : L’acquisition, l’adminis-

tration, la gestion par location ou tout 
autre moyen de tous immeubles, biens et 
droits immobiliers, ainsi que la vente de 
tous immeubles, biens et droits immo-
biliers, et notamment l’exploitation d’un 
immeuble sis au 11 Bis Rue du Bourg  
-  64190 CASTETNAU - CAMBLONG. La ré-
novation, l’aménagement, la construction, 

Gérant  : Monsieur Renaud DECUNG 
et Madame Gaelle GORIOU demeurant à 
Bayonne (64100), 8 rue Thiers.

La société sera immatriculée au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 
Bayonne.

Pour avis, le Notaire
L23VE04790

 

ETUDE DE MAITRES  
STEPHANE COSTE  ET 

VALERIE LEBRIAT,
NOTAIRES ASSOCIES A 
BORDEAUX (GIRONDE),

1, COURS GEORGES  
CLEMENCEAU.

AVIS DE 
CONSTITUTION

Suivant acte reçu par Me Stéphane 
COSTE  , Notaire soussigné, Associé de la 
Société Civile Professionnelle «Stéphane 
COSTE et Valérie LEBRIAT», titulaire d’un 
Office Notarial dont le siège est à BOR-
DEAUX (Gironde), 1, Cours Georges Clé-
menceau, le 27 mai 2023, enregistré, a été 
constituée une société civile immobilière 
ayant les caractéristiques suivantes :

La société a pour objet  : l’acquisition, 
en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, l’amé-
nagement, l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle) de tous biens et 
droits immobiliers, ainsi que de tous biens 
et droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question. 

La dénomination sociale est  :  
MAGELU.

Le siège social est fixé à  : URRUGNE 
(64700), 810 chemin d’Axarrittipi.

La société est constituée pour une du-
rée de 99 années

Le capital social est fixé à la somme 
de : MILLE EUROS (1 000,00 EUR).

Les apports sont en numéraire.
Toutes les cessions de parts, quelle 

que soit la qualité du ou des cession-
naires, sont soumises à l’agrément préa-
lable à l’unanimité des associés.

CONSTITUTIONS

DUPOUY & ASSOCIES
Hossegor - Tarnos (40)

Biarritz - Bayonne - Pau (64)
Juillan - Ossun (65)

AVIS DE 
CONSTITUTION

 

Suivant acte reçu par Maître Rémi 
DUPOUY, Notaire Associé de la Société 
à Responsabilité Limitée «DUPOUY ET 
ASSOCIÉS» titulaire d’un Office Notarial 
à Biarritz (Pyrénées - Atlantiques), 1 ave-
nue de Tamamès, d’un Office Notarial à 
Bayonne (Pyrénées - Atlantiques), 30 rue 
Lormand, d’un Office Notarial à Tarnos 
(Landes), Résidence Femmes d’un Siècle, 
3 Boulevard Jacques Duclos et d’un Of-
fice Notarial à Soorts - Hossegor (Landes), 
197 avenue du Golf, le 26 mai 2023 a été 
constituée une Société Civile Immobilière 
ayant les caractéristiques suivantes :

Objet  : l’acquisition, en état futur 
d’achèvement ou achevés, l’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la transfor-
mation, la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente (ex-
ceptionnelle) de tous biens et droits im-
mobiliers, ainsi que de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits im-
mobiliers en question. 

Dénomination sociale : SCI 19 mai
Siège social  : Bayonne (64100), 8 rue 

Thiers.
Durée de 99 années
Capital social : mille deux cents euros 

(1.200,00 EUR).
Les apports sont en numéraire.
Toutes les cessions de parts, quelle 

que soit la qualité du ou des cession-
naires, sont soumises à l’agrément préa-
lable à l’unanimité des associés.

www.vie-economique.com

LA VIE ÉCONOMIQUE DU  
SUD-OUEST EST HABILITÉE DANS LES 

DÉPARTEMENTS 24, 47, 64 ET 65 

ÉGALEMENT NOUS
PUBLIONS VOS ANNONCES LÉGALES  

DANS TOUTE LA FRANCE, SANS SURCOÛT
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SAINT ELIX
SASU au capital de 10 000 €

Siège social : 12 - 19 Route de Pau
64410 VIGNES

RCS de PAU n°378 320 089
 

En date du 24/05/2023, l’associé 
unique a décidé à compter du 24/05/2023 
d’augmenter le capital social de 335 025 € 
par Apport en nature en le portant de 
10 000 € à 345 025 €.

Article 7 et 8 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de PAU.
L23VE04863

 

FAMILLE LAURENT PH. 
SARL transformée en SAS au capital de 1 

122 700 € 
Siège social : 40 avenue des Crêtes  -  

64600 ANGLET 
453 133 142 RCS BAYONNE

 

AVIS DE 
TRANSFORMATION

 
L’AGE du 31/05/2023, statuant dans les 

conditions prévues à l’article L.227 - 3 du 
Code de commerce, a décidé la transfor-
mation de la Société en SAS à compter 
du même jour, sans création d’un être 
moral nouveau et a adopté le texte des 
nouveaux statuts de la Société. Sa déno-
mination, son objet, son siège, sa durée 
et les dates d’ouverture et clôture de son 
exercice sont inchangées. Le capital reste 
à 1 122 700 €. Admission aux AG et droit 
de vote : Tout associé peut participer aux 
AG sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions. 
Chaque associé a autant de voix qu’il a 
d’actions. Transmission des actions  : La 
cession d’actions au profit de tiers doit 
être autorisée par la collectivité des asso-
ciés. M. Philippe LAURENT a cessé ses 
fonctions de gérant du fait de la transfor-
mation. Sous sa nouvelle forme de SAS, 
la Société est dirigée par M. Philippe 
LAURENT, demeurant 40 avenue des 
Crêtes  -  64600 ANGLET, Président sans 
limitation de durée. Pour avis, le Président

L23VE04865
 

« HOLDING NATHALIE CAILLABET » 
Société de Participations Financières de 

Profession Libérale 
Société à Responsabilité Limitée à asso-

ciée unique 
Au capital de 1 026 100,00 Euros 

Siège social : 27 Chemin du Général 
Clausel 

64200 BASSUSSARRY 
R.C.S. : BAYONNE 850 442 591

 

TRANSFERT DE SIÈGE
 

Par AGE de l’associée unique en date 
du 06 avril 2023, il a été décidé de trans-
férer le siège social du 27 Chemin du 
Général Clausel (64200) BASSUSSARRY 
au 1 Rue des Lauriers, appartement 203 
(64600) ANGLET, et ce à compter du 06 
avril 2023.

Le dépôt légal sera effectué au Greffe 
du Tribunal de Commerce de BAYONNE.

Pour avis, la gérante
L23VE04909

 

ALZUYETA 
Société par actions simplifiée au capital de 

46 500 euros 
Siège social : CD 918  -  Zone Artisanale 

Errobi  -  64250 ITXASSOU  
RCS BAYONNE 340 809 250

 
Aux termes d’une délibération de l’As-

semblée Générale Ordinaire Annuelle en 
date du 02.06.2023, il résulte que le man-
dat de la Société SERCO PARTNERS, 
Commissaire aux Comptes suppléant, est 
arrivé à expiration et qu’il n’y a pas lieu de 
désigner un Commissaire aux Comptes 
suppléant.

Pour avis,
Le Président.

L23VE04955

DISSOLUTIONS

BIAK 64
Société À Responsabilité Limitée en liqui-

dation au capital de 3 000 €
Siège social : RD 918, résidence Ibarola, 

Villa M323
64310 SAINT PEE SUR NIVELLE

912 635 232 RCS BAYONNE

 

L’associée unique a décidé, aux termes 
d’une délibération en date du 01/05/2023, 
la dissolution anticipée de la société à 
compter du 01/05/2023, suivie de sa mise 
en liquidation amiable en application des 
dispositions statutaires.

- A été nommée comme liquidatrice : 
Madame Carine CLAUSELL, demeurant 
RD 918, résidence Ibarola, Villa M323, 
64310 SAINT PEE SUR NIVELLE, a qui ont 
été conférés les pouvoirs les plus étendus 
pour terminer les opérations sociales en 
cours, réaliser l’actif et apurer le passif.

- Le siège de la liquidation est fixé à RD 
918, résidence Ibarola, Villa M323, 64310 
SAINT PEE SUR NIVELLE. C’est à cette 
adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifiés.

- Le dépôt des actes et pièces relatifs 
à la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de BAYONNE.

Pour avis,
la liquidatrice

L23VE04730

CLÔTURES

MOULYN B 
Société par actions simplifiée en liquida-

tion au capital de 2 000 euros 
Siège social et de liquidation : 13 avenue 

Guynemer, 64600 ANGLET 
898 752 571 RCS BAYONNE

 

CLOTURE DE 
LIQUIDATION

 

L’Assemblée Générale Ordinaire réunie 
le 31/01/23 a approuvé le compte défini-
tif de liquidation, déchargé Maryline FI-
LATREAU de son mandat de liquidateur, 
donné à cette dernière quitus de sa ges-
tion et constaté la clôture de la liquidation 
à compter du jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce de 
Bayonne, en annexe au RCS et la Société 
sera radiée dudit registre.

 
Pour avis
Le Liquidateur

L23VE04900
 

« ALAIN ST GILLES » 
Société à Responsabilité Limitée 

Au capital de 7 622,45 Euros 
Siège social : 4, Avenue Jaulerry 

64200 BIARRITZ 
R.C.S : BAYONNE 395 005 648

 

LIQUIDATION
 

Aux termes du PV de l’AGO du 
30/04/2023, les associés ont approuvé 
les comptes de liquidation, donné quitus 
au Liquidateur, Monsieur Alain BLANC 
demeurant ANGLET (64600), 4, Rue du 
Bois Belin et déchargé ce dernier de son 
mandat, prononcé la clôture des opéra-
tions de liquidation.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au Greffe du Tribunal de commerce 
de BAYONNE.

Mention sera faite au RCS de 
BAYONNE.

Pour avis,
L23VE04913

REGIMES MATRIMONIAUX

Suivant acte reçu par Maître Angélique 
DEVAUX, Notaire de la Société par Ac-
tions Simplifiée

« Cheuvreux « titulaire d’un office no-
tarial dont le siège est situé à PARIS 
(75008), 55

Boulevard Haussmann, CRPCEN 
75011, le 16 mai 2023.

Monsieur Carey Laurence RUSSELL et 
Madame Mélanie Lee HEBERT, demeu-
rant ensemble à JURANCON (64110) 999 
chemin de Loustalot.

Mariés à la mairie de LESCAR (64230), 
le 18 octobre 2000 sous le régime de la 
communauté  réduite aux acquêts à dé-
faut de contrat de mariage préalable à 
leur union.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification depuis lors.

Ont décidé, dans l’intérêt de la famille, 
d’aménager leur régime matrimonial et 
d’insérer une clause de préciput.

Les oppositions des créanciers à cet 
aménagement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial susnommé où do-
micile a été élu à cet effet.

L23VE04806

Abonnez vous

1 Publicité  
vous donne une Maxi visibilité 

1 Diffusion  
chez tous les acteurs  

économiques de la région

1 Tarif  
très attractif 

LOT-ET-GARONNE
DORDOGNE

PAYS BASQUE

HAUTES-
PYRÉNÉES

SE CHARGE DE VOS
APPELS D’OFFRES &  

AVIS D’ENQUÊTE

LA PARUTION 
DANS NOTRE JOURNAL  
D’ANNONCES LÉGALES  
VOUS ASSURE : 

LA PUBLICATION DANS UN JOURNAL  
D’ANNONCES LÉGALES EST OBLIGATOIRE 

Marché de travaux < 5 548 000 € 
Fournitures et Services (État) < 144 000 € 

Fournitures et services (Collectivités) < 211 000 €

BOOSTER LES RÉPONSES DES ENTREPRISES  
AVEC UNE PARUTION À PRIX RÉDUIT  

QUEL QUE SOIT LE SEUIL DE VOTRE MARCHÉ
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65 .  HAUTES-PYRÉNÉES

CONSTITUTIONS

Par acte sous seing privé en date du 
25 mai 2023 il a été constitué une Société 
d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée :

Dénomination Sociale : SELAS PHAR-
MACIE DU MARCADIEU

Capital Social : 50.000 €
Siège Social : 9 et 9 Bis Place du Mar-

cadieu et Angle 1 Rue des Carmes, 65000 
Tarbes.

Objet Social : L’exercice en commun de 
la profession de pharmacien d’officine (R 
5125 - 14 Code de la Santé Publique) et gé-
néralement, toutes opérations conformes 
à l’ordre public se rattachant directement 
ou indirectement à l’objet principal.

Durée  : 99 années à compter de son 
immatriculation au Registre du Com-
merce et des Sociétés.

Président  : Monsieur Norman, Mike, 
RENE, Docteur en Pharmacie, demeurant 
6 Rue Brauhauban à TARBES (65000) a 
été nommé président par les statuts.

Directeur Général  : Madame Sonia 
RHABBBOUR, Docteur en Pharmacie, 
demeurant 6 Rue Brauhauban à TARBES 
(65000) a été nommée directeur général 
par les statuts.

Admission aux assemblées et droits de 
vote : chaque action donne droit au vote et 
à la représentation dans les consultations 
collectives ou assemblées générales.

Agrément :
A) Cession entre associés
Les cessions d’actions entre associés 

sont libres.
B) Cession à des tiers
Les actions ne peuvent être cédées à 

des tiers étrangers à la Société qu’avec 
l’agrément préalable de la collectivité des 
associés statuant à la majorité des trois 
quarts des associés disposant du droit 
de vote.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 
TARBES.

Pour avis
La Présidence.

L23VE04837
 

Dso - Frt 
Société civile immobilière 
au capital de 100 euros  

Siège social : 1 Boulevard Jean Moulin 
Bâtiment P, 65000 TARBES 

En cours d’immatriculation au RCS de 
TARBES

 
Aux termes d’un acte sous signature 

privée en date du 16.05.2023 à Tarbes, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société civile immobi-
lière

Dénomination sociale : Dso - Frt
Siège social : 1 Boulevard Jean Moulin
Bâtiment P, 65000 TARBES
Objet social  : l’acquisition d’un im-

meuble, l’administration et l’exploitation 
par bail, location ou autrement dudit im-
meuble et de tous autres immeubles bâ-
tis dont elle pourrait devenir propriétaire 
ultérieurement, par voie d’acquisition, 
échange, apport ou autrement

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la So-
ciété au RCS

Capital social  : 100 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance :
Madame Caroline FORT,
demeurant 1 Boulevard Jean Moulin 

Bâtiment P, à Tarbes (65)
Monsieur Nicolas D’EUSANIO
demeurant 1 Boulevard Jean Moulin 

Bâtiment P, à Tarbes (65),
Clauses relatives aux cessions de 

parts :
dispense d’agrément pour cessions à 

associés, conjoints d’associés, ascen-
dants ou descendants du cédant

agrément des associés représentant 
au moins les trois - quarts des parts so-
ciales

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
Tarbes.

L23VE04901
 

Yvonne VALET
06.71.93.57.03

cabinet@yvavocat.com
28 Place du Marché Brauhauban - Rés. De 

France - 
65000 TARBES

Par acte SSP du 28/04/2023, il a été 
constitué une SAS ayant les caractéris-
tiques suivantes :

Dénomination : SOLAISE
Objet social  : L’acquisition de tous 

biens immobiliers, de nature profession-
nelle, commerciales, ou d’habitation, en 
vue de leur exploitation par tous moyens. 
Toutes activités de marchand de biens, à 
savoir l’acquisition de terrains soit en vue 
de leur aménagement et de leur lotisse-
ment, soit en vue d’édifier un ou plusieurs 
bâtiments et de les vendre en bloc ou par 
lots.

Siège social  : 19 Rue Ampère 65000 
Tarbes.

Capital : 1000 €
Durée : 99 ans
Président : HOLDING INDIANA, SASU 

au capital de 5000 €, ayant son siège so-
cial 8 RUE DE LA MAIRIE 65800 Orleix, 
892 351 495 RCS de Tarbes

Directeur Général  : Mme VALET 
Yvonne, demeurant 18 Allée du Bourg 
d’Oiseaux 65600 Séméac

Admission aux assemblées et droits 
de votes : La propriété d’une action com-
porte de plein droit adhésion aux statuts 
et aux décisions des assemblées géné-
rales.

Clause d’agrément  : Les actions ne 
peuvent être cédées qu’avec un agrément 
donné dans les conditions ci - dessous. 
Toutefois, seront dispensées d’agrément 
les cessions consenties à des action-
naires ou au conjoint de l’un d’eux ou 
à des ascendants ou descendants du 
cédant.L’agrément des actionnaires est 
donné dans la forme d’une décision col-
lective extraordinaire.

Immatriculation au RCS de Tarbes

L23VE04945

HEBDOMADAIRE  
D’INFORMATIONS  
ÉCONOMIQUES
Édité par COMPO-ECHOS
SARL au capital de 50 000 €
Siège social : 108 rue 
Fondaudège - CS 71900 - 33081 
Bordeaux Cedex
SIRET 353 502 644 00019
Directeur de la publication : 
Guillaume LALAU
Directeur délégué :  
Nicolas Thomasset
Directeur des rédactions :  
Vincent ROUSSET
Direction artistique : David Peys
Maquettistes : Raphaëlle Mouret,
Cyrielle Michaud, Sarah ALBERT 
& Noëllie Sanz  
Secrétaire général des rédactions : 
Michel CASSE
Rédaction : Nathalie Vallez,  
Jennifer WUNSCH, Chantal 
BOSSY, Nelly BETAILLE, 
Suzanne BOIREAU-TARTARAT, 
Jonathan Biteau,  
Matthieu Dal’Zovo,  
Eustelle Loustalet-Turn, 
Vincent Biard, Hermance Hitte & 
Marie-Amélie HUSSON
Responsable Organisation  
et Systèmes d’Information :  
Ophélie BROUTTIER
Chargée de Webmarketing  
et Community Manager :  
Cyrielle MORFEA
Assistante communication 
digitale : Magalie riccetti
Responsable annonces légales :  
Emmanuelle Geslain
Direction financière  
et administrative :  
Katia de stefano
Responsable comptable : 
Florence Manoeuvrier
Service abonnement :  
Catherine Depetris
Service comptabilité :  
Élodie Vigneau
Service commercial annonces 
légales : Christophe CLERTEAU, 
PUBLICITÉ 
Tél. 05 56 52 32 13 
publicite@echos-judiciaires.com
Dépôt légal à parution 
Hebdomadaire - Parution le 
mercredi
Impression : Rotimpres
Carrer del Pla de l’Estany, sn, 
17181 Aiguaviva, Girona, Espagne
Routage : SUD MAILING
Commission paritaire 
n° 1027I82705
ISSN 2729-0034
Prix unitaire : 1,80 €
Abonnement 1 an : 55 €
Membre RésoHebdoEco

MODIFICATIONS

PHARMACIE MARSAN
SELARL au capital de 300.000  €  

ramené à 240.000 €
6 place de la Victoire,  

65400 ARGELES GAZOST
RCS TARBES n° 521 048 975

 
Conformément aux décisions de l’AGE 

du 02.02.2023, la gérante, selon décision 
du 25.05.2023, a constaté la réalisa-
tion d’une réduction de capital social de 
60.000 € par rachat et annulation de 600 
parts sociales.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

Pour avis
L23VE04851

 

IMMOBILIER DES 7 
VALLEES

Société par actions simplifiée au capital 
de 10.000 €

Siège social : 8, place Lacontre  -  65400 
ARGELES - GAZOST

R.C.S.  TARBES 894 336 221
L’assemblée générale extraordinaire 

du 1er juin 2023 :
 -  a pris acte de la démission de Ma-

dame Anaïs EPAGNOUX de son mandat 
de directeur général de la société à cette 
même date et a décidé de ne pas pourvoir 
à son remplacement ;

 -  a pris acte de la démission de Ma-
dame Cécile MARTINS de son mandat 
de président de la société à cette même 
date et a décidé de nommer en qualité de 
nouveau président Madame Anaïs EPA-
GNOUX, demeurant à ADAST (65260), 16, 
rue du Muguet, Lotissement le Cassiet.

 -  et a décidé d’adopter comme nou-
veau nom commercial et comme nouvelle 
enseigne « AGENCE IMMOBILIERE MAR-
TINS «.

L23VE04883
 

CSA EXPERTISE
23 bd du lapacca
65100 LOURDES

DSR CONSTRUCTION
Société à responsabilité limitée uniper-

sonnelle au capital de 1 000 euros
Siège social en cours de transfert  : 5 

impasse des Cerisiers 65360 ST MARTIN
834 764 151 RCS TARBES
Aux termes d’une décision en date du 

01/06/2023, l’associé unique a décidé de 
transférer le siège social du 5 impasse 
des Cerisiers, 65360 ST MARTIN au 11 
Avenue Toulouse Lautrec 65200 BOR-
DERES SUR L’ECHEZ à compter de ce 
jour, et de modifier en conséquence l’ar-
ticle 4 des statuts. Pour avis. La Gérance.

L23VE04926

POUR RECEVOIR LE SERVICE RÉGULIER DE NOTRE JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !
 

SERVICE ABONNEMENT
TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com



source : INSEE

BARÈME KILOMÉTRIQUE 2023
VOITURES DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL
PUISSANCE 

FISCALE
JUSQU'À 
5 000 KM DE 5 001 À 20 000 KM AU-DELÀ DE 20 000 KM

3 CV d x 0,529 (d x 0,316) + 1 065 € d x 0,370
4 CV d x 0,606 (d x 0,340) + 1 330 € d x 0,407
5 CV d x 0,636 (d x 0,357) + 1 395 € d x 0,427
6 CV d x 0,665 (d x 0,374) + 1 457 € d x 0,447

7 CV et plus d x 0,697 (d x 0,394) + 1 515 € d x 0,470
VÉLO-

MOTEUR DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

CYLINDRÉE JUSQU'À 
2 000 KM

DE 2 001  
À 5 000 KM AU-DELÀ DE 5 000 KM

moins de 
50 cm3 d x 0,315 (d x 0,079) + 711 € d x 0,198

MOTOS DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

PUISSANCE JUSQU'À 
3 000 KM DE 3 001 À 6 000 KM AU-DELÀ DE 6 000 KM

1 ou 2 CV d x 0,395 (d x 0,099) + 891 € d x 0,248
3, 4 ou 5 CV d x 0,468 (d x 0,082) + 1 158 € d x 0,275
plus de 5 CV d x 0,606 (d x 0,079) + 1 583 € d x 0,343

INDICE DES PRIX
(base 100 en 2015 à partir de 2016) Ce changement  

de base n'affecte en rien le niveau de l'indice et son évolution

MARS 
2022

MARS 
2023

AUGMENTATION 
SUR UN AN 

INDICE  
D'ENSEMBLE 110,49 116,79 + 5,7 %

INDICE  
HORS TABAC 104,89 115,92 + 5,7 %

SMIC
HORAIRE MENSUEL (35 H)

11,52 € 1 747,20 €

SÉCURITÉ SOCIALE
plafond mensuel

2023 : 3 666 €
Le nouveau montant du plafond est valable toute l'année, 

le gouvernement ayant décidé de fixer désormais un seul plafond  
par an (43 992 €)

Selon la Loi 2014-626 du 18 juin 2014 (article 9) qui modifie  
l’article L145-34 du Code de commerce, deux indices peuvent être utilisés  

pour la révision des baux commerciaux :
- l’indice des loyers commerciaux pour les activités commerciales ou artisanales ;

- l’indice des loyers des activités tertiaires pour les activités autres que commerciales.

INDICE DE RÉFÉRENCE DES LOYERS - IRL
TRIMESTRE  

DE RÉFÉRENCE IRL DES LOYERS VARIATION
ANNUELLE EN %

2e TRIMESTRE 2022 135,84 + 3,6 %
3e TRIMESTRE 2022 136,27 + 3,49 %
4e TRIMESTRE 2022 137,26 + 3,5 %

INDICE DES LOYERS COMMERCIAUX
EN NIVEAU ÉVOLUTION 

ANNUELLE EN %
2021 T3 119,7 + 3,46 %
2021 T4 118,59 + 2,42 %
2022 T1 120,61 + 3,32 %
2022 T2 123,65 + 4,43 %
2022 T3 126,13 + 5,37 %
2022 T4 126,05 + 6,29 %

Déclaration

L es cessions de droits sociaux doivent 
être déclarées dans le délai d’un 
mois en vue du paiement des droits 
d’enregistrement (Code  général 
des impôts, article 639). 

La déclaration concerne notam-
ment les cessions de parts de SARL, 

EURL, SNC, sociétés civiles, etc. lorsqu’elle ne sont pas 
constatées par un acte (acte notarié ou signé entre les 
parties).

La déclaration doit être faite sur le formulaire Cerfa 
n° 2759. 

Depuis février 2023, la déclaration des cessions de 
droits sociaux non constatées par un acte peut éga-
lement être effectuée en ligne sur impots.gouv.fr.  
À compter du 1er juillet 2025 les déclarations de cession 
devront obligatoirement être souscrites en ligne et les 
droits d’enregistrement payés par voie électronique. 

La déclaration sur impots.gouv.fr s’effectue depuis 
l’espace Professionnel, rubrique « Démarches / Ces-
sion de droits sociaux ». Le calcul des droits à payer est 

effectué par l’administration. Le paiement s’effectue en 
ligne par carte bancaire ou prélèvement.

Les cessions de droit sociaux concernées par la décla-
ration en ligne sont les suivantes.

- Cession de parts sociales dans les SARL, EURL, 
SNC, sociétés en commandite simple, sociétés en par-
ticipation, sociétés civiles.

- Cession d’actions ou titres assimilés de sociétés 
par action, sociétés par actions simplifiées, sociétés en 
commandite par actions.

- Cession de participations dans des sociétés à pré-
pondérance immobilière.

Le dépôt du formulaire Cerfa n° 2759 reste nécessaire 
pour les autres cessions :

- Cession de parts de sociétés civiles de moyens.
- Cession avec abattement pour rachat d’une entre-

prise par ses salariés ou  les proches du cédant.
- Cession de droits sociaux représentatifs d’apports 

en nature dans les sociétés de personnes.
- Cession d’actions ou parts conférant un droit à la 

jouissance d’immeubles.
- Cession de parts de société ou groupement civil, 

agricole, foncier, rural, forestier. ■
Référence

Loi 2019-1479 du 28 décembre 2019

La déclaration peut désormais être 
effectuée en ligne sur impots.gouv.fr.

des cessions de
droits sociaux
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SÉBASTIEN  
     HÉNIN  

Directeur de la Gestion Privée 
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INDICES ACTIONS

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2023
Pays

1 mois le 31/12 1 an + haut + bas

CAC 40 7 209,75 -3,8% 11,4% 9,9% 7 577,00 6 594,57 France

SBF 120 5 496,01 -3,7% 10,5% 7,8% 5 764,67 5 063,88 France

EURO STOXX 50 4 291,58 -1,6% 13,1% 11,7% 4 408,59 3 856,09 Europe

S&P 500 4 210,35 1,0% 9,7% 1,3% 4 210,35 3 808,10 USA

NASDAQ 100 14 419,31 8,9% 31,8% 13,7% 14 419,31 10 741,22 USA

FOOTSIE 100 7 522,07 -4,4% 0,9% -1,0% 8 014,31 7 335,40 Royaume-Uni

DAX 30 15 908,91 -0,1% 14,3% 9,1% 16 275,38 14 069,26 Allemagne

SMI 11 282,45 -1,4% 5,2% -3,9% 11 595,25 10 516,40 Suisse

NIKKEI 31 328,16 8,6% 20,1% 14,5% 31 328,16 25 716,86 Japon

SSE COMPOSITE 3 224,21 -3,0% 4,4% 2,4% 3 395,00 3 089,26 Chine

VALEURS RÉGIONALES

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2023
Rendement

2022
1 mois le 31/12 1 an + haut + bas

AELIS FARMA 14,00 -0,4% 3,4% 14,0% 14,28 13,54 -

AIR MARINE 1,07 0,0% 0,0% 55,1% 1,07 1,07 -

ASHLER ET MANSON 3,46 0,0% -23,8% 44,2% 4,58 3,40 0,9%

BLUE SHARK PS 3,78 0,0% 0,0% 0,0% 3,78 3,78 -

CERINNOV GROUP 2,57 -3,4% 125,8% 121,6% 3,00 1,12 -

CHEOPS TECHNOLOGY 65,00 0,0% 11,1% 105,7% 66,50 54,00 2,3%

DOCK.PETR.AMBES AM 530,00 9,5% 11,8% 8,2% 530,00 458,00 6,0%

EAUX DE ROYAN 92,00 12,2% 11,5% -4,2% 94,00 76,50 6,7%

EUROPLASMA 0,37 -10,2% -47,3% -99,6% 2,38 0,32 -

FERMENTALG 0,79 -15,9% -48,3% -68,2% 1,66 0,77 -

GASCOGNE 4,11 0,0% -8,1% 17,8% 4,48 4,02 -

GPE BERKEM 4,80 -6,3% -0,8% -46,9% 7,12 4,12 1,2%

GPE PAROT (AUTO) 1,77 -6,8% -17,3% -18,8% 2,21 1,74 -

HYDROGENE DE FRANCE 13,66 -7,2% -34,6% -53,0% 22,70 13,66 -

HUNYVERS 13,40 2,7% 13,1% 11,9% 14,85 11,90 -

I.CERAM 7,65 -15,0% -25,0% -46,7% 13,95 7,65 -

I2S 6,40 4,1% 4,9% 4,9% 6,45 5,85 1,1%

IMMERSION 3,18 -0,6% 24,2% -39,3% 4,60 2,75 -

IMPLANET 0,17 -4,1% 3,5% -30,7% 0,26 0,17 -

KLARSEN DATA 3,13 24,2% 103,2% 29,6% 3,13 1,47 -

LECTRA 27,50 -6,8% -21,9% -25,7% 40,70 27,15 1,7%

LEGRAND 89,02 3,9% 19,0% 8,9% 89,52 75,22 2,1%

MULTIMICROCLOUD 0,19 0,0% -52,5% -56,8% 0,44 0,19 -

O SORBET D'AMOUR 2,44 0,0% 101,7% 14,0% 2,46 1,20 -

OENEO 14,00 -2,8% 0,0% -0,4% 15,50 12,85 2,1%

POUJOULAT 25,70 9,8% -7,6% 13,0% 32,60 22,80 0,9%

SERMA TECH. 430,00 0,0% 0,0% 31,9% 430,00 428,00 3,4%

UV GERMI 4,40 -3,5% 33,3% 5,0% 5,02 3,40 -

VALBIOTIS 4,66 55,3% 29,4% -28,3% 4,70 3,00 -

Sources : Euronext, Banque de France, CPoR
«  Les renseignements inclus au présent avis ne constituent en aucune sorte une offre, sollicitation ou recommandation d’achat ou de vente, de placement ou d’engagement dans  

toute autre transaction. Aucune information contenue ou à laquelle il est fait référence dans cet avis ne peut être considérée comme créatrice de droits ou d’obligations. « 

GESTION PRIVÉE, GRANDS MANDATS  
ET GESTION DE FONDS
18 allées d’Orléans, 33000 Bordeaux – Tel : 05 56 81 17 22
www.alienorcapital.com
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Le retour   de la  
« Soirée Blanche » !  

Reims

©
 D

. R
.

D epuis plus de 10 ans, ce pique-
nique chic et prisé lance la sai-
son estivale. Les 3 000 invités 
prendront place sur la pelouse 
et les terrasses du Domaine avec 
comme toile de fond son château 
et son parc somptueux pour une 

nouvelle soirée magique. Le temps de quelques heures, 
le parc de 7 hectares de cette institution champenoise 
se pare de blanc et donne rendez-vous aux happy few 
amoureux de champagne, de gastronomie et de fêtes.

 
PLUS DE 4 000 BOUTEILLES  
DE CHAMPAGNE SERVIES !

Au programme : un pique-nique sur les pelouses, 
une terrasse de 200 convives à la brasserie Le Jar-
din et, le graal, la terrasse du restaurant Le Parc qui 
domine la totalité du Domaine pour les quelques rares 
100 personnes profitant du dîner étoilé, le tout, imaginé 
par le chef doublement étoilé Philippe Mille. Plus de 
4 000 bouteilles de champagne Lanson seront servies. 
Et bien sûr, une programmation artistique et musicale 
transformera terrasses et pelouses en dance floor sous 
les lumières des feux d’artifice.

 
3 000 PLACES VENDUES  
EN 10 MINUTES

Célèbre en France et à l’international, c’est le ren-
dez-vous à ne pas manquer cet été, tout comme la vente 
en ligne des billets dont les 3 000 places se sont ven-
dues en moins de 10 minutes le 17 mai dernier, créant 

une véritable ruée, entre suspense d’en obtenir une et 
satisfaction de détenir le fameux laissez-passer. 

 
À L’ORIGINE, LA MAISON POMMERY

Pour celles et ceux qui l’ignoreraient, le Domaine des 
Crayères est un hôtel particulier rémois, situé sur le bou-
levard Henri-Vasnier, dont les plans furent élaborés par  
l'architecte Charles Dauphin. Ce château, situé sur la  
colline Saint-Nicaise, est un exemple d’habitat patronal 
intégré à un ensemble industriel, tel qu’il se concevait à la 
charnière des XIXe et XXe siècles. Vers 1885, Jeanne Alexan-
drine Pommery, à la tête de la Maison de champagne 
Pommery, achète le domaine des Crayères, qu’elle fait revi-
siter par l'architecte Redon pour créer le parc des crayères. 
Le château des Crayères est construit entre 1902 et 1904 
pour sa fille Louise Pommery, marquise de Polignac. Le 
petit-fils de Jeanne Alexandrine Pommery, Marie Charles 
Jean Melchior de Polignac, PDG de la maison Pommery, 
y réside entre 1910 et 1940. Lors de la Seconde Guerre 
mondiale, l’armée y prend ses quartiers. Un blockhaus est 
même construit par les Allemands au fond du parc pour 
abriter un centre radio. Le château, restauré de 1947 à 1955, 
est réoccupé par le nouveau dirigeant de la Maison Pom-
mery, le comte Charles de Polignac (1884-1962), puis par 
ses successeurs.

Après le changement de propriétaire et de chef en 2003, 
la perte d'une étoile l'année suivante, c'est à Didier Elena, 
l'un des fleurons de l'équipe de Ducasse qui reprend la cui-
sine. C'est l'architecte Pierre-Yves Rochon qui a revu l'amé-
nagement intérieur des Crayères. Tous les ans depuis 2010, 
fin septembre se tient aussi un Marché des Producteurs. ■

Forte de son  
succès depuis 10 ans, 

la « Soirée Blanche » 
du Domaine Les 

Crayères revient pour 
une nouvelle édition  

le samedi 17 juin. 
 

Par Vincent ROUSSET
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